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AVANT-PROPOS

Les problemes crées par la presence de groupes parlant des langues différentes sur Un memeterritoire ont atteint une intensite remarquable au Canada, comme en temoignent les travaux des
Commissions d'enquete et l'ampleur des débats publics sur ce theme. Les conflits entre francophones
et anglophones sont au coeur de la vie politique canadienne et provoquent un recours de plus en plusmarque aux moyens juridiques pour reglementer l'usage des langues. Cette tendance n'est pas propreau Canada mais s'inscrit dans un mouvement mondial, fort bien pergu par Brian Weinstein:

In the put few decades of this century, there have been signs that language
demands will increase. A worldwide appeal to the social sciences to participate
in the solution of real problems, including communication problems, will likely
be louder in the coming years. The result will be pressure on political autho-
rities to make decisions concerning language and on social scientists to take a
larger responsibility. It is therefore imperative to begin to clarify the relation
between language and the pursuit of power within and between communities...
(Brian Weinstein, The Civic Taurus, Political Conseauences of LaAruaires
Choices) New York, Longman, 1983, p. 7).

Dans cette perspective, l'experience canadienne est riche d'enseignements, en particulier pourapprecier las raisons politiques et sociales de l'usage du droit dans le domaine linguistique ainsi queses limites. En effet, le partage des pouvoirs entre les gouvernements federal et provinciaux entraineune multiplicité d'initiatives juridiques qui essaient, chacune de maniere differente, de faire face a dessituations elles-memes tres diverses d'une region a l'autre du Canada. C'est pourquoi un groupe dechercheurs du CIRB a decide de mettresur pied un projet de recherche sur "Les enjeux juridiques et
soclo-polltiques des conflits Hnguistiques dans quatre provinces canadiennes."

Ce projet conduit a une demarche comparative de données obtenues a l'aide d'une enqueteidentique dans ces quatre provinces. Cette enquete porte sur les regles juridiques concernant l'emploides langues dans chaque province, mais en les insérant dans un cadre d'analyse socio-politique quicouvre l'ensemble des relations intercommunautaires. Pour ce faire, les chercheurs out élabore uncadre d'analyse des rapports intercommunautaires utilisant des indices a l'intérieur de quatre champs.démographique, culturel, economique et politique. Les résultats obtenus permettent de caractériserl'etat des rapports de pouvoir entre les communautés linguistiques a l'intérieur de chaque province etde les mettre en relation avec les donnees juridiques grace a une typologie des situations juridiquesqui vise a rendre compte du degre de pouvoir que chaque communauté exerce légalement sur sonpropre développement linguistique.

Les quatre provinces choisies, Nouveau-Brunswick, Québec, Ontario et Manitoba, offrant une
remarquable diversité de situzzions socio-politiques et juridiquesjobjectif le plus ambitieux du pro jetest &analyser la nature des liens qui existent entre les rapports intercommunautaires et les instru-
ments juridiques mis en oeuvre, en recourant a des comparaisons entre les co-variations que devraientreveler les diverses enquetes.

Pour procéder a ces comparaisons, II faut disposer des données qui les permettent. A cette fin,
l'enquete a éte menée dans chacune des provinces, a l'aide d'une' méthode identique, pour permettre
de rassembler des donnees comparables et significatives a l'intérieur du cadre theorique adopta. C'est
ainsi gull est necessaire de recueillir les caracteristiques démographiques de chaque communauté apartir des recensements, ainsi que leurs ressources economiques. Dans le champ culturel, ii n'est pas
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question, bien st:tr, de mesurer la culture. Mais il est possible d'apprehender le volume compare des
ressources disponibles de chaque communauté pour son developpement culturel dans les domaines de
l'education et des massmedias. Enfin, le champ politique est certainement celui oa les indices sont les
plus délicats a saisir car ils exigent une analyse plus qualitative de l'action des groupes de pression,
en plus d'une evaluation de ta participation des membres de chaque communauté aux centres de dki-
sions institutionnels.

Ce vo:ume comprend le rapport de synthese prepare par Mme Lucie Noel sur le Quebec a partir
de l'enquete socio-politique qu'elle a menee ainsi que des donnees rassemblées par d'autres membres
de l'équipe, dont celles des rapports plus sectoriels de MM. Roger de la Garde et Francois
Vaillancourt respectivement sur les aspects massmédiatiques et économiques, qui y sont annexes. Le
lecteur pourra constater que l'interet de cette etude ne se limite pas a l'utilité de ces données pour
l'analyse comparative des provinces. A l'interieur meme du cadre provincial, les rapprochements
operes entre les donnees juridiques, demographiques, Cconomiques, culturelles et politiques permet-
tent egalement une meilleure comprehension de l'évolution de la societe québecoise.

Alain PRUJINER



INTRODUCTION

Avant de proceder a l'analyse des Conflits linguistiques tels qu'ils se présentent dans le casparticulier du Quebec, nous voulons nous attarder sur quelques-uns des concepts utilises par leschercheurs intéresses a ce champ d'étude, ou plus largement a l'étude des phénomenes sociaux impli-quant une relation de pouvoir entre les acteurs ou groupes sociaux en presence. Notons pour débuterque l'usage de deux ou plusieurs leagues sur un territoire donne, ne provoque pas inevitablement
l'émergence de conflits linguistiques; le maintien ainsi que l'acuité que ces conflits peuvent parfois
atteindre doivent etre relies, croyons-nous, aux luttes de pouvoir que se livrent un nombre variabled'elites, appartenant a des groupes linguistiques differents.

Dans cette recherche il s'agit d'analyser plus specifiquement l'etat des rapports prevalent entreles deux communautes linguistiques de langues officielles du Canada; la langue officielle sera considé-ree tout .11.1 long de ce travail, comme un objet pre-construit intimement relie a la notion d'Etat.
Historiquement, la domination exercee par une elite appartenant a un groupe linguistique particulier,s'est vue consacrer en droit par la proclamation d'une langue officielle, minorisant du meme couptoutes les autres pratiques langagieres existent dans les limites territoriales d'un Etat. P. Bourdieu nepouvait mieux synthetiser ce dernier phenomena: "La langue officielle a partie liée avec l'Etat. Et celatant dans sa genese que dans ses usages sociaux. C'est dans le processus de constitution de l'Etat,
que se creent les conditions d'un marche linguistique unifie et domine par la langue of ficielle..."1

L'exemple canadien se prete a merveille irions-nous jusqu'i dire, a rillustration des propos de
Bourdieu. Bien que l'article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867 ne fasse pas explicitement mentiond'une lanve officielle, elle confirme neanmoins la predominance de la langue anglaise sur le territoirecanadien.4 Le concept de "langue officielle" fera l'objet d'une reconnaissenr,e juridique avec l'adop-tion en 1969, par le Parlement du Canada, de la Loi sur les langues officielles. En vertu de l'article2 de cette loi, les langues anglaise et frangaise sont declarees langues officielles du Canada pour toutce qui releve du Parlement et du Gouvernement du Canada.3

Cette dernière loi adoptee par le gouvernement federal, n'allait pas mettre un frein aux aspira-tions de la nouvelle elite francophone en ascension au Quebec depuis le debut des annees soixante. En1974, le gouvernement Bourassa adoptait la loi 22 qui proclamait le frangais langue officielle duQuébec. Trois ans plus tard, celle-ci sera remplacee par la Charte de la langue frangaise (loi 101)adoptee par un gouvernement dirige, pour la premiere fois dans l'histoire du Quebec, par un parti
independantiste. Presentee par les autorités etatiques comme une mesure nécessaire a la protection eta la survivance de la langue frangaise minoritaire dans l'ensemble canadien et sur le territoire nord-
americain, tout indique comme le soulignent, D. Clift et S. Arnopoulos: "... que la defense des droitsdu frangais au Quebec, n'est que le prelude a l'imposition de la langue et de la culture frangaisestous les citoyens du Québec. La strategic choisie pour la Loi 101 l'indique tits clairement."4

I Pierre Bourdieu, Ce que parler veut dire. L'économie des echanges linguistiques, Paris, Fayard,1982, p. 27.

2 Gerald A. Beaudoin, "Le decor historique et constitutionnel", Revue generale de Droit, no. 4,
1983, p. 235.

3 S.R..C., c. 0-2 (1970).

4 Dominique Clift, Sheila McLeod -Arnopoulos, Le fait anglais au Québec, Montreal, Libre
expression, 1979, p. 72.
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Plus récemment le Parlement canadien adoptait une charte des droits et libertes (1982) dealt
certains articles allaient mettre en evidence les liens qui unissent la notion de langue officielle a
celle de l'Etat. Ayant proclame le frangais et l'anglais, langues officielles du Canada, chacune des
provinces possedait des lors sa minorite linguistique de langues officielles. La charte canadienne
reservera ainsi certains droits, par exemple au niveau de reducation, a ces minorités dites delangues
officielles.5 Laissons M. Magnet s'exprimer sur la Charte canadienne des droits et libertes: *The
duality theory signifies that-official-language minorities are not like other minorities. The Constitu-
tion grants special and additional proteaion to them with respect to those areas of the constitution
that reflect duality. Ethnic minorities will take the point hard, but the thesis of our new constitution
is t, with respect to the language of government jobs, government services, religious instruction,
schools and culture, Anglophone and francophone minorities stand in a preferred position. The reason
is wholly political."°

C'est donc a ces communautés linguistiques de langues officielles que nous nous attardons dans
ce rapport; les "autres communautes" linguistiques dont la langue d'origine n'est ni l'anglais, ni le
frangais, n'interviendront que lorsque pertinentes a notre analyse des communautés "officielles". Etant
donne l'utilisation frequente que nous ferons de la notion de communaute, précisons ce que nous
entendons par celle-ci. Voulant distinguer la notion de communaute, de celles de la categorie et de la
collectivite, R. Breton nous propose cette definition: "La communaute est une formation sociale, ce qui
veut dire qu'elle suppose un ensemble de structures et de processus sociaux, politiques et économi-.
ques. L'existence d'une communaute suppose sans doute une collectivite, c'est-i-dire de3 personnes
conscientes de ce qu'elles ont en commun. Mais cela n'est pas suffisant. Ii faut en plus qu'il y aft
une organisation qui encadre tout au moins une portion de la vie de ces personnes."7

De ces quelques lignes l'on peut au moins deduire que l'acteur social se retrouve Oelimite par
son propre groupe linguistique, dans ses relations de pouvoir avec les autorites etatiques.5 11 est aussi
essentiel, croyons-nous, d'ajouter a la definition de R. Breton, le caractere d'exclusion propre a toute
communaute nationale, culturelle, religieuse, linguistique, etc. Voici la facon dont D. Lochak exprime
cette idee: "Toute communaute est exclusive dans la mesure oU la figure de l'Autre en lui renvoyant
par contraste l'image de sa propre unite, lui permet de renforcer sa cohesion."9 Ce dernier point sera
particulierement evident dans le cas du Quebec o0 le discours nationaliste de l'Etat-ethnique aura
longtemps exclu les citoyens quebecois non-francophones; l'association provinciale des anglophones
du Québec se verra aussi contrainte a reprendre, en partie, cette pratique de l'Etat quebecois comme
nous pourrons le constater plus loin.

Si les conflits linguistiques relevent d'abord et avant tout de l'arene politique, les recours aux
tribunaux sont de plus en plus frequents pour réglementer l'usage des langues. Nous nous retrouvons
ici a la conjonction du droit et du politique et pour qualifier les liens existant entre ces deux instan-
ces, nous faisons de nouveau appel a D. Lochalc "Le droit, dans les dernocraties libCrales, meme s'il
reste fondamentalement l'expression de la puissance etatique et le reflet des interéts socialement

5 Loi de 1982 sur le Canada, 1982, Partie 1, art. 23.

6 Joseph-Eliot Magnet, "The Charter's Official Language previsions: the implications of entren-
ched bilingualism", Supreme Court Law Review, Vol. 4, 1982, p. 175.

7 Raymond Breton, "Les institutions et les reseaux d'organisation des communautes ethnocultu-
relles", Etat de la recherche sur les communautes francophones hors Quebec. Actes du premier col-
loque national des chercheurs, Ottawa, 9-11 novewre 1984, p. 5.

8 Jacques Zylberberg et al., "De la mystique au pouvoir: étatisation et depolitisation des Hassidim
montrealais", Actes de la 18e Conference Internationale de Sociologie des Religions, Lausanne, 1985,
pp. 221-226.

9 Danielle Lochak, Etrangers: de quel droit?, Paris, P.U.F., 1985, p. 14.
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dominants,'est aussi le vecteur potentiel des revendications formulees par les indiviclus ou les groupes,le résultat d'un rapport de force évolutif."1°

Le projet de recherche, dont ce rapport ne constitue qu'une tranche, se veut une etude interdis-ciplinaire des conflits linguistiques lorsque deux langues sont en contact au sein d'un territoire donne.A cette fin, un cadre d'analyse fut elaboré par une équipe de chercheurs rattaches aq.Centre interna-tional de recherche sur le bilinguisme.11 Afin d'analyser les aspects socio-politiques des re-lations intercommunautaires (francophone-anglophone) prévalant a rinterieur d'une province, lesresponsables du projet privilegient une approche systemique oü l'on retrouve quatre champs a l'inté-rieur desquels les aspects collectifs des relations intercommunautaires semblent apparaltre le plusclairement. L'ensemble de ces champs nous donne un système intercommunautaire dont nous repro-duisons ici le schema:

SYSTEME INTERCOMMUNAUTAIRE*

[Champ économique
Rapport CIs/Clb

1 cuIturel
Rapport Cla/Clb

.1111111. Champ politique
Rapport CIsICIb

I X I

410110. Champ dimographique
Rapport Cla/Clb

'Clehtlb ddeignent les communautes linginstiquee.
Liens dtuditis

Liens non étudids

Envir.
démograph.

A l'intérieur des deux premieres parties de ce rapport, nous tentons d'etablir l'état des relationsintercommunautaires dans les champs selectionnes; nous résexvons une partie toute entière au seulchamp politique, qui demande un plus long développement, puisque c'est a l'intérieur de celui-ci queles relations de pouvoir entre les deux communautés linguistiques sont les plus significatives.

10 Ibid, p. 210.

11 Alain Prujiner et aL, Variation d'un comportement langagier lorsque deux langues sont encontact, Quebec, Centre international de recherche sur le bilinguisme, 1984, 189 p. et Jean-
William Lapierre, Alain Prujiner, "Les conflits ethno-linguistiques: un cadre d'analyse socio-politique",
Cahiers internationaux de Sociologie, Vol. LXXXIX, 1985, pp. 295-311.
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Une fois établi l'état des relctions intercommunautaires dans les champs démographique, écono-
mique, culturel et politique, nous traitons dans notre troisibme partie des règles juridiques regissant
la question lingnistique au Québec. 11 s'agira de presenter les législations ainsi que les principaux
procés qui ont donné lieu a la jurisprudence faisant autorité dans ce domaine; nous faisons de plus
intervenir les revendications d'ordre juridique formulées par les leaders de la communauté d'expres-
sion angiaise au Québec.

Les aspects juridiques des relations intercommunautaires font l'objet d'une typologie juridique
spécialisée; celle-ci va de la non-reconnaissance de l'existence d'une communauté linguistique en Droit
jusqu'au contrOle d'un Etat par une communaut6 linguistique. L'applicarion de cette typologie au cas
québécois, devrait nous permettre d'évaluer le pouvoir juridique d6tenu et/ou revendiqué par les elites
de la communaut6 anglophone du Québec.

Pour mener cette iecherche, nous avons d'abord principalement procéd6 a une analyse documen-
taire, passant en revue lez principaux ouvrages traitant de la question linguistique au Québec. Ce
travail d'analyse a partir de documents fut complété par une série d'interviews réalisées en décembre
1985, auprès des intervenants de la communauté anglophone du Québec (militants, chercheurs, gens du
milieu scolaire, etc.). Par le biais de ces rencontres, nous avons pu obtenir un certain nombre de
documents (mémoires, communiques de presse, etc.) souvent prépares par les associations et groupes
de pression et ainsi plus difficiles d'accès. La consultation de ces sources a bien sar facilité notre
travail et enrichi notre réflexion sur le phénommne des conflits linguistiques au Québec.



PARTIE I

ETAT DES RELATIONS INTERCOMMUNAUTAIRES

DANS LES CHAMPS DEMOGRAPIHQUE, ECONOMIQUE ET CULTUREL
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Nous pourrons d'abord constater dans cette premiere partie, l'importance que l'on doit accorder
aux aspects démographiques dans revaluation des rapports de force prévalant entre deux communautés
linguistiques au sein d'un territoire donne. Nous consacrons ensuite quelques pages a l'état des rap-
ports entre les deux communautés sur le plan economique. Avant de faire ressortir les principales
conclusions de l'étude de Vaillancourt et Carpentier portant sur les revenus- (voir annexe 1) nous
effectuons un bref retour en arriere pour rappeler le discours qui a longtemps domine au sein de la
société canadienne-frangaise, discours qui n'est probablement pas étranger a revolution de la situation
économique de la communauté francophone. Nous terminons cette partie par le volet culturel
sera qubstion de rétat des relations intercommunautaires dans le systeme de réducation ainsi que des
médias écrits et électroniques présentement a la disposition de ehacun des groupes linguistiques qui
nous préoccupent dans ce rapport de recherche.

1.1 Démographie

Lorsque deux ou plusieurs groupes linguistiques cohabitent au sein d'un meme espace, rétude du
rapport de domination prévalant entre ceux-ci dans le systeme biosocial, n'est certes pas sans intéret.
Ceci est particulierement vrai pour le Quebec, si ron songe aux nombreux débats suscités par et
parmi les démographes sur la question linguistique depuis quelques années. Notre propos n'est pas ici
d'entrer a fond de train dans ces débats; ii s'agit plutOt de faire ressortir, a partir d'un nombre
limité de tableaux, ce qui caractérise chacun des groupes concernes.

1.1.1 Evolution et repartition de 1.1 population anglophone au Québec

Bien que la période qui nous préoccupe dans ce rapport debute avec les travaux de la Commis-
sion sur le bilinguisme et le biculturalisme (1969), nous fournissons un premier tableau indiquant
revolution de la population anglophone du Quebec depuis la Conquete.

Le tableau 1 révèle d'abord que la population anglophone du Québec n'a cessé d'augmenter depuis
1871, sauf pour la periode allant de 1971 a 1981. Nous pouvons aussi remarquer que la part occupee
par ce groupe dans rensemble de la population quebecoise est toujours allee en &croissant depuis
1871. En 1981, le groupe anglophone du Quebec ne constitunit plus que 1 I% de l'ensemble de la popu-
lation, alors que leur nombre absolu (706,115) depassait le total des populations de l'Ile-du-Prince-
Edouard (118,230) et de Terre-Neuve (557,725) reunies. Ces derniers chiffres sont a notre avis, top
souvent ignores dans les differentes analyses de la situation des francophones hors Quebec en compa-
raison avec celle partagee par les anglophones vivant au Québec.

Pour une population démographiquement minoritaire dans un ensemble donne, la distribution
geographique de celle-ci revet une grande importance; le prochain tableau situe le 11% de la popula-
tion anglophone a travers les regions du Quebec. Soulignons au depart que la population du Quebec au
cours du siècle dernier, a eu tendance a se concentrer dans la region montrealaise; ce phenomene est
encore plus marque chez la population de langue anglaise. En 1976 par exemple, 80% des Quebecois de
langue maternelle anglaise !iabitent dans cette region, comparativement a 51% pour l'ensemble de la
population et 44% pour les francophones.1 A cette concentration dans la region de Montreal corres-
pond cependant le fait que certaines regions du Quebec ont vu decroftre l'importance relative de leur

1 Mean Lachapelle et Jacques Henripin, La situation demolinguistique au Canada, evolution
pass& et prospective, Montreal, Institut de recherches politiques, 1980, p. 331.
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population anglaise: par exemple, l'Outaouais (50% de la population de la region en 1871 et 19% en1976) et les Cantons-de-rEst (56% en 1871 et 14% en 1976).2

TABLEAU 1

EFFECTIFS ET POURCENTAGE DE LA POPULATION
D'EXPRESSION ANGLAISE

1766-1981

Anne.
Effectifs de la population

d'expressloa anglaise
% de Is population
total. du Quebec

Critere employe

1766 500 1 D'origine non frangaise

1780 2,000 2
1792 10,000 6
1812 30,000 10
1827 80,000 16
1844 172,840 25 "1851 220,733 25 ..
1861 263,344 24
1871 243,041 20 D'origine britannique1881 260,538 19
1891 - - Donnees sur l'origine

non disponibles
1901 289,680 18 D'origine britannique:911 318,799 16
1921 356,943 15 "
1931 429,613 15 Langue maternelle anglaise1941 468,996 14 "1951 558.256 14
1961 697,402 13 a
1971 789,175 12 "1981 706,115 11

Tire de Ronald Rudin, The Forgotten Quebecers - a History of English-Speaking Quebec 1759-
1980, Quebec, Institut quebecois de recherche sur la culture, 1985, p. 28.

Le tableau 2 permet de constater en premier lieu que les effectifs de langue maternelle anglaise
pour la periode de 1971 a 1981, ont diminue partout sauf dans l'Outaouais et dans la region periphe-
rique de Montreal (16 divisions de recensements entourant 1'11e-de-Montreal et Mt -Jesus). En ce qui
a trait a l'importance relative qu'elle représente dans rensernble de la population, la communaute de
langue maternelle anglaise a perdu du poids dans toutes les regions du Québec. Un dernier coup d'oeil
au tableau 2 nous dicte cette precision: cette etude s'inscrivant dans une perspective provincialiste
donnera parfois l'impression que la population anglophone du Quebec constitue un bloc alors qu'elle
est en realite constituee de multiples blocs correspondant aux regions; les besoins, services, etc.
variant Cnormement d'une region a l'autre. Ce dernier point sera ti tout Itt moins mis en evidence,
lorsque nous nous attarderons a la formation des differentes associations accglophones qui ont vu le
jour dans lesdites regions; ce rapport ne se veut pas par contre, une etude de la population anglo-
phone du Quebec selon les regions.

2 Jacques Henripin, La population quebecoise de langue anglaise. Une projection demolinguistique
1971-2001, 1984, p. 4.
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TABLEAU 2

EFFECTIFS DE LANGUE MATERNELLE ANGLAISE rr POURCENTAGE
DES PERSONNES DE LANGUE MATERNELLE ANGLAISE

PAR RAPPORT A L'ENSEMBLE DE LA POPULATION
POUR SIX REGIONS pu QUEBEC, 1971-1981

Ragions
Effectifs (en Millers)

1971 1981

% ensemble de la population

1971 1981

Montilla! 625,9 553,6 20,3 17,1

Ile-de-Montreal et Ile-Jesus 495,0 421,8 22,6 20,8
Paripharie 130,9 131,8 14,6 10,8

Outaouais 40,8 42,2 18,8 17,3

Cantons-de-l'Est 47,0 44,2 15,1 13,0

Gaspésie 15,2 14,0 4,4 4,0

Nord 25,1 19,2 4,4 3,1

Interieur 35,2 32,8 2,4 2,0

PROVINCE DE QUEBEC 789,2 706,1 13,1 10,9

II s'agit de 27 divisions de recensements au centre du Québec.

Tir6 dm Jacques Henripin, La population guEbEcoise de !ensue anglaise. Une projection dEmolin-
guistigue, 1971-2001, 1984, p.5.

1.1.2 Nobilité linguistique et migration interprovinciale

Lorsqu'on traite de demolinguistique au Québec, l'on fait habituellement appel a deux phéno-
menes qui ont influence et qui continueront probablement a influencer l'importance relative de la
population anglophone-au sein de la province: la mobilité linguistique et les migrations interprovin-
ciales.

M. Pai Ile définit la mobilité linguistique cornme suit "phénomene par lequel des individus font
plus couramment usage d'une langue différente de celle gulls ont d'abord apprise dans leur enfance."3
Ce phenomene favorise au Québec le groupe anglophone et li-dessus tous les demographes s'accordent
le desaccord semble davantage porter sur les consequences d'une telle situation plutOt que sur les
chiffres fournis par les différents spécialistes. Sur ce point precis, M. Paine resume ainsi le débat de
l'automne 1983 entre messieurs Castonguay et Henripin: "D'une part, Charles Castonguay s'inquietede
l'absence de vitalité du frangais, inquietude qu'il infere a partir de la mobilité linguistique (...).
D'autre part, le demographe Jacques Henripin se satisfait pleinement de l'accroissement de 1,7 point
du poids relatif de francophones du Québec entre 1971 et 1981."4

II est certes tout a fait légitime de déplorer a la maniere de M. Castonguay le manque ou le peu
de vitalite de la langue frangaise et ce, meme au Quebec. Est-il necessaire de rappeler néanmoins, que
la predominance de la langue anglaise sur le plan national et international, n'est pas le fruit d'une
quelconque loi linguistique mais plutOt le résultat du rele joué par la Grande-Bretagne au XIXe sitcle
et ensuite par les Etats-Unis au niveau économique? L'on peut aussi ajouter que meme en l'absence

3 Michel Paine, Contribution a la demolinguistique du Québec, Quebec, Conseil de la
langue frangaise, Notes et documents, 48, avril 1985, p. 92.

4 Ibid, p. 96.
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d'une minorité anglophone importante au Quebec, la langue anglaise serait demeurée tout aussiattrayante pour les Quebecois, francophones on allophones, désirant s'ouvrir les polies de l'Amerique
du Nord. Enfin nous ne croyons pas que du cOte de M. Henripin, gull faille puler de "satisfaction"
comme le rapporte M. Paine. Le démographe n'a fait qu'établir un rapport entre la mobilité linguis-
tique favorable aux anglophones du Québec et le phénomene migratoire interprovincial nettement&favorable au meme groupe linguistique.

TABLEAU 3

MOBILITE L1NGUISTIQUE AV QUEBEC
EFFECTIFS DE DIVERSES LANGUES
(NOMBRE EN MILLYFRS) 1971-1981

I.angoe

1971
Langs.

maternelle
Lange.

ea finer

1981
Lang..

asaternelle
Lang..
au foyer

Anglais 788,8 887,9 694,9 809,1

Francais 4 666,4 4 870,1 5 248,4 5 256,8

Autres 372,4 269,8 425,7 303,1

TOTAL 6 027,8 6 027,8 6 369,1 6 369,1

Tire de: Jacques Nenripin, La population quibecoise de longue anglaise. Une projection desmolin-
guistique 1971-2001, 1984, IL 7.

La principale constatation que l'on peut extraire de ce tableau est que l'anglais fait des gains
importants; le nombre de personnes parlant principalement cette langue a la maison depassant le
nombre de personnes ayant l'anglais comme langue maternelle. Le gain est de 99,100 en 1971 et de114,200 en 1981.

TABLEAU 4

MIGRATIONS INTERPROVINCULES AFFECTANT LE QUEBEC;
ENTREES, SORTIES ET SOLDES MIGRATOIRES

EN NOMBRES ABSGLUS ET EN TAUX PAR RAPPORT A
LA POPULATION DE LANGUE MATERNELLE ANGLAISE

DU QUEBEC, 1966-1971, 1971-1976 ET 1976-1981

Monvements
inigratolres

Nombres (en salliers)
1966-71 - 1971-76 - 1976-81

Taux pour 100 personuess
1966-71 - 1971-76 - 1976-81

Entrees 46,9 41,9 25,2 6,1 5,3 3,3

Sorties 99,1 94,1 131,5 12,9 11,9 17,5

SOLDE -52,2 -52,2 -106,3 -6,8 -6,6 14,2

Pour les deux premieres periodes, les nombres ont ete ajustes pour tenir compte des
non-d6clarations.

" Nombre de deplacements pour 100 personnes de league maternelle anglaise vivant au
Québec, en moyenne, au cours de la periode.

Tire de: Jacques Henripin, La population quib4coise de langue anglaise. Une projection dênwlin-
guistique 1971-2001, 1984, Annexes.
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Retenons du tableau 4 que le solde migratoire quinquennal pour le Quebec, qui s'était maintenu a(-52,200) pour les deux premieres periodes, a plus que double (-106,300) pour la période de 1976-81.S'kn Henripin, ce phenomene explique a lui seul la reduction des effectifs de langue anglaise auQuebec. Notons de plus, que s'ils constituaient en moyenne 12% de la population totale du Quebec, les
personnes de langue maternelle anglaise ont fourni les trois-quarts de la migration nette du Québecintre 1976-81. A ceci certains pourront rétorquer que les anglophones du Québec ont au moins lachance d'etre plus mobiles que les francophones unilingues de la province, voulant ici expliquer cesolde migratoire par des facteurs Cconomiques. Soulignons cependant que si les facteuis d'ordre poli-tique ne sont peut-etre pas entièrement responsables de cette fuite, aucune action politique n'a ététentée pour ralentir celle-ci. Cette situation est a tout le moins inquiétante pour le groupe anglo-phone du Québec et peut-etre aussi pour certains membres de la majorité linguistique, qui voient d'unmauvais oeil le depart d'une foule de jeunes diplames formes de plus aux frais de tous les contribua-
bles québecois, indifferemment de leur appartenance linguistique.

1.1.3 Composition par age et taux de fecondité

II s'agit ici de deux autres indices, bien que moins determinants, dont on peut tenir compte dansl'étude du rapport de domination entre deux groupes linguistiques dans le système biosocial. Ces deuxordres d'indices sont défavorables au groupe anglophone du Québec.

TABLEAU 5

POPULATION DE LANGUE MATERNELLE ANGLAISE AU QUEBEC
COMPO4ITION PAR AGE, 1971-1981

Age 1971 1981

0-19 ans 37,4 30,5

20-59 ans 49,3 52,7

60 ans et plus 13,3 16,8

TOUS AGES 100,0 100,0

Tire de: Jacques Henripin, La population quibécoise de langur anglaise. Une projection dErnolin-guistique, 1971-2001, 1984, p. 21.

La population de langue maternelle anglaise au Quebec est particulierement vieille. Par rapport
l'ensemble de la population du Québec, les anglophones ont environ 2% de moins de jeunes personnes
et 3% de plus, de personnes agees de plus de 60 ans. Selon Henripin, cet &art persistera au moinsjusqu'a l'an 2001.

Selon M. Paine, que l'ou definisse les anglophones du Québec par la langue maternelle ou par la
langue la plus couramment utilisée a la maison, l'importance de leur faible fecondité est la meme;
cette sous-fecondite s'ajoute donc comme facteur négatif pour la population anglophone du Québec
(tableau 6). Suite a ces constatations sur la fecondite des anglophones au Quebec, M. Paine formule le
conseil suivant aux gens de la communaute anglophone qui se soucient de l'avenir de celle-ci: "(...) iisemble que la plus importante minorite du Quebec ne voit pas que sa trop faible fecondité contribue
de fawn significative a la baisse de son poids demographique, dans les Ccoles comme dans l'ensemble
de la population (...). Quoiqu'il en soit des decisions individuelles, le livre vert sur une politique de la
famine (...) devrait grandement interesser les anglophones du Quebec, ceux-li memes qui pourraienten
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bénéficier le plus."5 Nous laissons ici au lecteur le soin de juger de la pertinence de ces proposadresses aux gens de langue maternelle anglaise habitant au Québec.

Les quelques pages qui prectdent devaient nous permettre d'évaluer l'état des rapports entre lescommunautes francophone et anglophone sur le plan démographique. Nous avons pu constater d'unepart, que l'attrait de la langue anglaise était toujours important au Québec; nous avons pu remarquerd'autre part, que cette capacitó d'attraction de ranglais était nettement contrebalancée par une sériede facteurs (migrations interprovinciales, taux de fecondité, etc.) jouant en defaveur de la commu-nauté anglophone. Nous croyons pouvoir conclure cette section, en reconnaissant le bien-fondé des
inquiCtudes manifestees par les leaders de la communautC anglophone, conscients qu'un certain seuil
demographique est necessaire au maintien ainsi qu'au developpement d'une communauté linguistique
ne constituant plus que 11% de la population totale de la province. Pour arriver a cette conclusion,
nous nous permettons de dissocier les anglophones du Québec de ceux de l'ensemble du Canada
puisque les premiers, comme les francophones hors Quebec, doivent faire face a un Etat provincial
possedant un pouvoir legislatif important en ce qui a trait a l'usage des langues sur son territoirerespectif.

TABLEAU 6

NA1SSANCES ET NOMBRE MOYEN D'ENFANTS PAR FEMME'
SELON LA LANGUE MATERNELLE DES MERES, QUEBEC 1981

League =tremens
des Dares

Naluances en
1981

Nombre moyen d'enfants
par femme de IS It 49 ens

Francais 81 593 85,7 1,6

Anglais 7 407 7,8 1,3

Autres 6 247 6,6 2,0

TOTAL 95 247 100,0 1,6

11 s'agit de l'indice synthetique de fecondite, c'est-i-dire le nombre moyen d'enfants
qu'auront dans leur vie les femmes agées entre 15 et 49 ans .7.11 1981. Cette definition abrégée
n'est vraie qu'a certaines conditions.

Tire de Michel Faille, Contribution a la demolinguistique du Quebec, 1985, p. 108.

1.2 Economle

On ne compte plus au Québec le nombre de travaux s'intéressant directement ou indirectement a
la situation economique des angiophones et des francophones; plusieurs auteurs se sont penchés sur
les facteurs qui pourraient expliquer l'Ccart qui a longtemps persisté entre les revenus des membres
de chacune des communautCs. L'on peut ainsi difficilement aborder les conflits linguistiques au
Québec, sans s'attarder sur les relations intercommunautaires au niveau Cconomique.

1.2.2 Discours dominant au Canada francals jusqu'au milieu du XXe sitcle

Dans un ouvrage recent, R. Rudin consacre un chapitre a la situation économique des anglopho-
nes du Québec pour la pCriode allant de 1759 a 1867.6 Celui-ci distingue la population anglophone en

5 Ibid, p. 112.

6 Ronald Rudin, The Forgotten Quebecers. A History of English-Speaking Quebec 1759-1980,
Quebec, Institut quCbCcois de recherche sur la culture, 1985, pp. 69-93.
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deux grottoes, fort inegaux numeriquement relite montrealaise du monde des affaires et le reste de lapopulation anglophone qui partageait, sauvent a pelt de choses pres, le sort de la majorite franco-phone du Quebec. Rudin fait bien sar aussl allusion a rimage laquelle nous sommes habitues lorsqueron parle J'economie au Quebec: "Numerous observers of Quebes affairs have commented upon thesymbolism of the two nineteenth century buildings that dominate Place d'Armes in Montreal. To thenorth of the square is the headquarters of the Bank of Montreal, built in 1848, which to many linksEnglish speakers with the management of the economy. To the south is Notre-Dame Basilica, alsoconstructed in the pre-Confederation period, and symbolic of the concern of the French majority forthe perservation of its culture."7

Comme le souligne rhistorien, si cette caricature a su traverser les amides, c'est qu'elle com-porte snrement, comme toute caricature, quelques elements de verite. A ceci Rudin ajoute que lafacilite pour les gens de langue anglaise a s'introduire dans les differentes activites economiques,etait probablement plus elevee que pour les gens de langue frangaise surtout durant les premieresamides qui suivirent la Conquete. Ce facteur qui a sans aucun doute joue en defaveur des gens delangue maternelle frangaise a-t-il etC aussi determinant par la suite, que le discours ideologiquevehicule par le clerge s'adressant a sa clientele franco-catholique?

Rappelons succinctement les ideologies dominantes ii Canada frangais durant ladeuxieme amidedu XDCe siecle, selon la terminologie utilisee par A. Bernard: elitisme, agriculturisme, messianisme etantietatisme.8 Comme le fait remarquer cet auteur, alors que le libéralisme avait atteint une positionimportante au Canada au debut du XXe siecle, un tres fort courant traditionaliste mime par le clergesubsistait toujours au Quebec. Pour plusieurs znalystes dont A. Bernard, rideologie vehiculee par leclerge durant ces nombreuses annees, aurait a la fois facilite la survivance des Canadiens frangais etfavorise la proletarisation de ces derniers.9 L'on peut ici se demander si ces deux phenomènes de-vaient necessairement aller de pair et si une participation plus active au monde de la finance et ducommerce ainsi qu'un degre de scolarisation equivalent a celui du Canada anglais auraient inevitable-ment conduit a rassimilation des Canadiens frangais? Rien n'est moins stir et nous terminons cesquelques notes d'histoire sur cette interrogation.

1.2.3 Revenu total moyen et revenu de travail des anglophones et des francophones

En ce qui a trait a la situation presente sur le plan economique, deux membres du Centre de re-cherche et developpement en Cconomique de l'Université de Montreal se sont attardes a determiner"rinfluence de rappartenance linguistique sur le revenu total moyen et le revenu de travail desresidents du Quebec". Nous inserons ici les principales conclusions de leur recherche, le lecteur quidesire en savoir davantage sur ce volet, particulier peut consulter les tableaux et commentaires deVaillancourt et Carpentier. (Annexe 1).

Les deux chercheurs s'interessent en premier lieu au revenu total moyen qui englobe plusieurstypes de revenus dont le revenu de placement, le revenu de transfert et toute autre source de fonds.11 ressort du tableau 7 que les anglophones ont toujours un revenu superieur a celui des francophones.
Par contre, lorsque l'on distingue entre runilinguisme et le bilinguisme, l'on constate que ce sont les
francophones unilingues qui diminuent la moyenne de revenu de rensemble des francophones. Autreconstatation importante: ce sont les francophones bilingues qui ont le revenu total moyen le plusCleve. De plus, l'on peut remarquer que le bilinguisme est payant au Quebec, quelle que soit l'apparte-
nance linguistique (anglophone bilingue ou francophone bilingue).

7 Ibid, p. 69.

8 Andre Bernard, La politique au Canada et au Quibec, Montreal, P.U.Q., 1977, p. 104.

9 mji, p. 105.
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TABLEAU 7

REVENU TOTAL MOVEN PAR GROUPE LINGUISTIQUE EN 5,
TOUS, HOMMES, FEMMES, QUEBEC, 1981

Tous Hommes Fern mes

Anglophones 10 676,91 15 299,81 7 001,60
unilingues (4 405) (1 951) (2 454)

Anglophones 13 474,71 18 326,70 8 320,82
bilingues (5 999) (3 090) (2 909)

Francophones 8 543,85 12 666,85 5 285,60
unilingues (48 965) (21 609) (27 356)

Francophones 14 240,26 18 577,30 8 472,91
bilingues (26 294) (15 008) (11 286)

Allophones 10 895,46 14 839,49 6 711,90
(6 786) (3 493) (3 293)

TOTAL 10 757,79 15 300,65 6 421,15
(92 449) (45 151) (47 298)

( ) nombre de cas.

Tire du texte de Vaillancourt et Carpentier present& en annexe (tableau 1); les chiffres apparaissant
en 1' ligne, furent arrondis.

En ce qui concerne le revenu de travail, cette etude isole les individus ayant travaillé en 1980et avec le nombre de semaines travaillées durant la meme année, l'on constate que ce sent les fran-
cophones bilingues qui ont travaille le plus grand nombre de semaines durant cette amide et que ce
sont les unilingues (anglophones et francophones) qui se retrouvent en plus grand nombre dans lacategoric des individus ayant travaille mobs de 25 semaines. Pour examiner le revenu de travail
proprement dit, les deux économistes procedent en deux etapes. La premiere etape gulls appellent
"ranalyse des effets bruts de rappartenance linguistique sur le revenu de travail "consiste a isoler la
variable linguistique de chaque autre variable explicative; ils contrOlent ainsi tour a tour l'effet de
l'occupation, du secteur d'industrie, de rage, du niveau de scolarite, des diplomes obtenus et desannees &experience.

L'on peut constater a partir du tableau 8 que peu importe la categoric d'occupation dans laquelle
il se retrouve, le repondant ayant une connaissance des deux langues officielles dispose d'Un revenu
superieur a celui du francophone unilingue. Deplus, remarquons que les anglophones unilingues ont un
revenu de travail superieur a celui des francophones unilingues dans 9 categories sur 14. Si l'on
s'attarde au secteur d'activité (tableau 9), l'on peut constater une fois de plus, que l'individu bilingue
a un revenu superieur a celui du francophone unilingue, sauf dans le secteur de l'agriculture. L'ana-
lyse des effets bruts de l'appartenance linguistique sur le revenu de travail fournit d'autres resultats
interessants que nous ne reprenons pas ici; nous invitons donc le lecteur a se referer au texte de
Vaillancourt et Carpentier pour de plus amples details.

Dans une deuxieme etape, les deux econotnistes passent a retude des effets nets de l'apparte-
nance linguistique sur le revenu de travail; celle-ci est realisee a partir d'analyses de regression qui
permettent d'isoler simultanement l'effet des autres variables (categoric d'occupation, secteur d'acti-
vite, etc.) et ainsi avoir une bonne idee de rimpact de rattribut linguistique sur le revenu de travail.
Suite a leur analyse des effets nets, les deux chercheurs arrivent a la conclusion que ce n'est pas
rignorance de la langue anglaise qui engendre les disparités de revenu qu'ils ont pu obverser entre
les francophones unilingues et les personnes ayant une connaissance de l'anglais, mais plutôt un
ensemble de facteurs tels la scolarite, l'experience, le secteur d'activité, etc.
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TABLEAU 8

ECARTS BRUTS DANS LE REVENU DE TRAVAIL
SELON L'APPARTENANCE LINGUISTIQUE

EN DOLLARS, PAR CATEGORIE D'OCCUPATION, TOUS, QUEBEC, 1981

Cadre Genie et
Sciences

Sciences
Sociales.

Enseigne-
ment

Sante Arts Bureau

Anglophones 28 892,12 24 804,12 12 023,48 21 173,79 13 898,41 11 501,37 10 654,01
unilingues 30,7% 50,1% 16,5% 19,2% 9.0%

(209) (109) (31) (145) (106) (43) (573)

Anglophones 28 446,18 22 871,58 20 643,44 19 866,83 19 862,35 13 221,25 10 598,74
bilingues 28,7% 38,4% 35,9% 9,3% 41,5% 37,0% 8,5%

(489) (171) (85) (276) (191) (110) (952)

Francophones 22 098,88 16 524,77 15 188,65 18 175,67 14 035,42 9 647,10 9 772,55
unilingues (876) (470) (267) (1 265) (1 431) (235) (4 422)

Francophones 26 933,35 22 734,02 23 840,81 20 973,23 22 499,01 15 132,25 I I 475.18
bilingues 21,9% 37,6% 57,0% 15,4% 60,3% 56,9% 17.4%

(2 186) (810) (422) (1 068) (949) (468) (4 106)

Ventes Services Activites Production Construc- Transport Autre
primaires lion

Anglophones 16 444,42 7 694,40 8 434,04 13 734,14 12 800,67 17 858,56 I I 629,85
unilingues 51,2% 11,4% 25,8% 4.1%

(178) (216) (78) (308) (66) (66) (170)

Anglophones 16 922,13 9 491,50 12 226,15 13 798,86 16 155,67 15 662,87 13 425.74
bilingues 55,6% 17,6% 6,6% 11,9% 9,7% 10,3% 20.2%

(511) (384) (65) (424) (123) (114) (256)

Francophones 10 877,96 8 068,44 11 474,49 12 327,97 14 724,13 14 194,95 I I 172.68
unilingues (2 162) (3 633) (1 601) (5 886) (I 962) (I 297) (2 235)

Francophones 15 781,73 11 984,97 12 580,44 14 861,71 17 260,58 16 707,77 13 596.13
bilingues 45,1% 48,5% 9,6% 20,6% 17,2% 17,7% 21,7%

(2 200) (I 938) (293) (2 256) (824) (807) (I 119)

( ) nombre de cas

Tire du texte de Vaillancourt et Carpentiee présenté en annexe (tableau I5-A); les chif fres apparais-
sant en I. ligne, furent arrondis.
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TABLEAU 9

ECARTS BRUTS DANS LE REVENU DE TRAVAIL
SELON L'APPARTENANCE LINGUISTIQUE

EN DOLLARS, PAR SECTEUR D'ACTIVITES, TOUS, QUEBEC, 1981

Agricul-
ture

Industrin
primalres

Manufac- Construc-
tures don

Transport
Cornmunic.
Util. pub.

Commerce Finances&
assurances

Anglophones 9 932,72 10 016,63 16 326,28 11 413,93 19 574,92 12 925,37 17 622.92unilingues 34,7% 26,8 26,5% 45,4%(50) (30) (565) (55) (730) (326) (148)

Anglophones 11 772,24 20 801,49 17 098,55 15 886,87 18 117,94 14 375,03 16 962,73bilingues 11,3% 40,6% 41,1% 9,3% 17,4% 40,7% 39,9%(41) (55) (895) (119) (359) (737) (295)

Francophones 10 579,40 14 798,36 12 120,62 14 530,60 15 426,74 10 217,79 12 123,33unilingues (1 001) (769) (6 397) (I 744) (1 768) (4 272) (1 055)

Francophones 10 465,90 19 400,30 16 502,67 17 108,09 19 014,28 13 605,02 17 312,80bilingues 51,1% 36,2% 17,7% 23,2% 33,2% 42,8%(163) (272) (3 514) (800) (2 054) (3 062) (1 190)

Services Gouverne- Indeter-
meat mink

Anglophones 13 360,91 13 418,48 10 734,68
unilingues 16,8% 5,0%

(759) (64) (71)

Anglophones 15 533,73 17 855,83 11 639,82
bilingues 35,8% 23,3% 13,9%

(1 357) (182) (111)

Francophones 11 438,86 14 484,28 10 222,35
unilingues (8 137) (1 771) (828)

Francophones 16 410,94 19 833,77 12 408,95
bilingues 43,5% 36,9% 21,4%

(5 840) (2 143) (408)

( ) nombre de cas

Tire du texte de Vaillancourt et Carpentier presente en annexe (tableau 16-A); les chiffres apparais-sant en I ligne, furent arrondis.

Bien que l'on puisse toujours observer un écart entre les revenus des anglophones et des franco-phones au Quebec, ii ne faudrait toutefois pas en &duke que l'état des rapports intercommunautaires
sur le plan économique n'ait pas connu de changements durant ces dernières années. Dans une publi-cation antérieure, F. Vaillancourt devait constater entre autres, que les francophones avaient accruleur contrôle de l'économie quebecoise de 1961 a 1978 et ce, au detriment des anglophones, la partdes membres des autres communautCs linguistiques Ctant restCe virtuellement inchangCe.Iu

10 Frangois Vaillancourt, "Le frangais, les francophones et les legislations linguistiques
au Québec: une analyse Cconornique", dans L'Etat de la langue française au Québec, Québec, Vol.
Eli, septembre 1983, p. 42.
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Cette nouvelle tendance ne semble pas échapper aux anglophones, bien au contraire, puisque
selon un sondage realise par CROP en novembre 1982: "Plus de 8 anglophones sur 10 croient qu'au
cours des 5 dernières années, le pouvoir economique des anglophones au Quebec a diminue."11
Le meme sondage donne aussi des resultats intéressants quant aux sentiments prévalant entre la
minorite et la majorite, dans quatre domaines d'activite dont le travail: "Ce qui frappe, c'est qu'autant
d'anglophones (42%) aient rimpression que les francophones se sentent supérieurs a eux dans le
domaine du travail et qu'autant d'anglophones (35%) se sentent eux-memes inferieurs aux franco-
phones dans ce domaine. On croit voir ici l'imergence d'un phenomene nouveau.'42

1.3 Le champ culturel: réducatIon au Quebec

Dans ranalyse des services offerts aux francophones hors Québec par leur gouvernement provin-
cial respectif, les anglophones du Quebec font souvent figure de privilegies, surtout en ce qui a trait

reducation; ainsi il semble que l'Etat quebecois n'ait que de bonnes notes de conduite a s'attribuer
pour le traitement accorde t la communauté anglophone. La situation présente des anglophones
dans le systeme de réducation ail Québec est cependant avant tout, le résultat d'une evolution histo-
rique bien particuliere a laquelle nous devons consacrer quelques pages avant de tenter crevaluer
rétat actuel des relations intercommunautaires.

Dans le champ qui nous préoccupe ici, les médias ecrits et électroniques constituent aussi des
ressources non negligeables dans le maintien et le developpement d'un groupe linguistique sur un
territoire donne. Sur cette question, nous référons le lecteur au texte de R. de la Garde (annexe 2)
qui s'interesse a la production et a la diffusion des medias francophones et anglophones par rapport
au poids démographique de chacune de ces deux communautes au Québec.

1.3.1 Bref hIstorique sur Peducation au Quebec

Comme premiere indication il faut se rappeler que les immigrants arrives au siècle precedent,
apporterent avec eux une certaine conception de ce que devait etre un systeme scolaire. Pour les gens
en provenance d'Angleterre, rinstruction relevait essentiellement de l'Eglise; ainsi il revenait aux Eve-
ques anglicans de delivrer les permis aux instituteurs. Quant aux Irlandais, ils consideraient comme la
grande majorité des franco-catholiques du Quebec, que réducation était raffaire de l'Eglise catholique.
Par contre, les immigrants arrivant des Etats-Unis :evaient rinstruction comme un devoir civique,
comme une fonction du gouvernement qui devait imposer des taxes scolaires pour assurer la formation
de la jeunesse. Ces differentes conceptions de réducation, aussi irreconciliables soient-elles, étaient
toutes presentes au Québec entre 1763 et 1837.13

En 1845 une loi instituait les commissions scolaires autonomes et octroyait le droit de dissidence
aux. minorites religieuses (Acte pour rinstruction élémentaire dans le Bas-Canada...). C'est seulement
en 1869 qu'une loi établira clairement la confessionnalité au niveau du Conseil de l'Instruction pu-

11 CROP, Etude des communautes francophones hors Quebec, des communautes anglo-
phones au Quebec, aes francophones au Quebec et des anglophones hors Quebec, Vol. 2, Montréal,
1982, p. 50. Etude réalisée Par la Direction des Groupes minoritaires de langue officielle. du Secre-
tariat d'Etat.

12Ibid, pp. 27-28.

13 Alan W. Jones, "Les anglophones du Quebec et renseignement jusqu'er 1964", Les anglo-
phones du Quebec, de majoritaires a minoritaires, Quebec, Institut québécois de recherche sur la
culture, 1982, pp. 94-105.
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blique qui est scinde en deux comites (catholique et protestant) ainsi qu'au niveau des commissionsscolaires. En 1875, une autre loi rétablit cette fois la surintendance et supprime le poste de Ministrede l'Instruction publique ; on reorganise le Conseil de l'Instruction publique et durant plus de cin-quante ans (1908-1960), les deux comités, catholique et protestant, garantiront chacun de leur cOtb ladirection des affaires scolaires selon la denomination religieuse.I4

Sommairement ron peut dire que le systeme scolaire ainsi etabli pour le Quebec, laissait beau-coup de place a rinitiative locale; de plus, ce système accordait regalité, meme en matibre de finan-cement, aux ecoles dissidentes. Cependant ledit rmancement etait surtout la responsabilite des com-missions scolaires locales: "... la part de rEtat au rmancement représente a peine 11% des dépenses en1873, 13.4% en 1927 et 35% en 1959. Pour la periode de 1875 a 1959, la source la plus importante derevenus est donc rimpOt foncier scolaire."15 Suite a cette constatation, l'Association cana-dienne d'education de langue frangaise s'interroge a savoir, "si les anglophones au Quebec n'ont pasregu plus que ne le prevoyait une simple justice distributive?" Nous dirions quant a nous, que Fonpeut difficilement parler de "justice distributive" puisque le système de réducation n'etait pas financememe les impOts de la majorité franco-catholique, compte tenu de la part du gouvernetnent pro-vincial dans le rmancement ce réducation jusqu'a la Commission Parent(1963-66) ot celui-ci prendralargement le contrOle des finances scolaires.

Ceux qui craignaient une assimilation des Canadiens frangais au sein d'un systbme scolaire unifiépour le Québec, se trouvbrent probablement rassures par une structure de reducation basee sur laconfessionnalité. Si ce systeme confessionnel double du zble de certains administrateurs, allait assurerdes écoles franco-catholiques homogenes, le meme système allait aussi exclure les immigrants de cesecoles.

Le traitement accorde a la population juive du Quebec dans le systbme scolaire démontre com-ment la confessionnalité se transforme en xenophobie, ot comment celle-cia servi de support a celle-la. Une loi adoptée en 1903 etablira clairement "que les personnes professant la religion judalqueseront traitees, pour les rms scolaires, de la meme manibre que les protestants."10 Cette dernibre loisera contestee par la Commission scolaire protestante de Montreal et apas de multiples discussions, legouvernement provincial crea en 1930, une Commission scolaire juive dont la seule fonction consistaitnégocier un contrat avec les autorités anglo-protestantes en vna de radmission des eaves juifs. Cetarrangement n'allait pas satisfaire la commanauté juive de Montreal; les membres de la Commissionjuive deraissionnbrent en bloc en guise de protestation. Comme le souligne D. Clift et S. McLeodArnopoulos: "II est interessant de noter qu'm se faisant, la sociéte frangaise et catholique se &char-geait du fardeau du pluralisme sur les protestants a qui elle irnposait par voie legislative une ouver-tura d'esprit qu'elle n'était pas disposee a pratiquer elle-meme."17 II faudra attendre le debut desamides '60 afin que le gouvernement Lesage fasse adopter une loi modifiant la charte du Bureau desécoles protestantes de Montreal de fagon a garantir cinq commissaires a la communautb juive deMontreal.

A répoque de la revolution dite tranquille, les elbves de parents juifs Ctaient bel et bien Ma-pes au réseau scolaize anglo-protestant, ce qui ne devait pas etre necessairement le cas coinme letemoigne les chiffres suivants: "By the time of the 1931 census, there were few within the Jewish

14 André Lemieux, Benolt Gendreau, Les structures de l'éducation au Quebec, Ottawa, Editions
Agence d'Arc, 1985, pp. 4-5.

15 "Evolution du systeme d'enseignement anglophone au Québec", Revue de l'Association cana-
dienne d'education de langue française, Vol. 7, no. 3, mars 1978, p. 30.

16 Ibid, p. 25.

17 Dominique Clift, Sheila McLeod Arnopoulos, Le fait anglais au Quebec, Montreal, Libre
Expression, 1979, p. 181.
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population who claimed English as their mother tongue. Nevertheless, there were nearly 30,000 Jews
more than ten years of age who spike English in addition to their mother tongue, but only
112 who adopted French as their second language."18 Est-ce que "l'accueil" reserve a ces immi-
grants par l'élite franco-catholique n'expliquerait pas en grande partie, le manque d'attraction mani-
feste par ces memes immigrants vis-a-vis le reseau scolaire franco-catholique? L'exclusion des écoles
catholiques frangaises ne s'est pas de plus limitee aux seuls "etrangers"; nous n'avons ici qu'i rappeler
l'Affaire Perron C. Syndics d'Ecole de la municipalize de Rouyn, 1955. 11 s'agissait alors de temoins de
Jehovah que l'on avait assimiles aux protestants, pour les seules fins de l'admission dans les
ecoles.19

Les differents changements intervenus au Québec durant la décennie soixante revelent la baisse
de l'influence jusque la exercée par l'Eglise catholique. Durant cette période, nous assistons entre
autres, a la modernisation ainsi qu'i l'extension du rOle de l'Etat.2° Les nouveaux champs d'in-
tervention se multiplient a un rythme effarang ca nouvel interventionisme entralne inevitablement un
contrOle accru de l'administration centrale sur les differentes spheres de l'activite humaine. En ré-
sumé, ii y a reforme de l'Etat quebecois tant au niveau des structures que du fonctionnemeng l'an-
cienne administration paternaliste soumise au parti au pouvoir fait place, a un Etat bureaucratise
dirige par une equipe de technocrates specialises.

L'intervention croissante du nouvel etat "administrant" aura comme consequence majeure, la
laicisation des secteurs de la sante et de l'educntion, secteurs autrefois contrOlés largement par
l'Eglise catholique. Nous voulons ici nous attarder brievement aux principales reformes et legislations
qui ont vu le jour dans le secteur de l'enseignement au Québec depuis 1960. Rappelons d'abord ici les
propos de P. Bourdieu: "Dans le processus qui conduit a l'elaboration, la legitimation et rimposition
d'une langue officielle, le systeme scolaire remplit une fonction determinante."21

La Commission Parent avait pergu des 1963, que lea structures de l'education au Quebec etaient
defavorables a l'integration des enfants neo-quebecois. Les differents memoires emanant des groupes
ethniques reclamaient des Ccoles bilingues alors que ceux des groupes juifs et protestants de langue
frangaise reclamaient des Ccoles frangaises. Les membres de la commission avaient alors formule les
recommandations suivantes: "une attitude plus ouverte de la part des Canadiens frangais envers les
immigrants, un meilleur climat d'accueil dans les ecoles, un enseignement plus efficace de l'anglais
dans les ecoles frangaises, une amelioration de la qualite de l'enseignement dans le secteur fran-9ais.22 Le secteur de reducation sera le siege de plusieurs réformes durant cette période,
dont la sanction du Bill 60 qui deviendra en 1964, la loi instituant le MinistèrP ni--1,2etation et
durant la meme annee, Toperation 55" prevoyant l'organisation de commissions scolaires régionales
travers la province; d'autres reformes s'interessaient davantage a la pedagogie.

18 Ronald Rudin, op. cit., note 6, p. 165.

19 Pierre Foucher, Les droits scolaires constitutionnels des minorites de langue of fi-
cielle du Canada, Ottawa, Conseil canadien de la documentation juridique, 1985, p. 75.

20 Gerard Bergeron et Réjean Pelletier, sous la dir., L'Etat du Quebec en devenir, Montreal,
Boreal Express, 1980, 409 p.

21 Pierre Bourdieu, Ce que parler veut dire. L'economie des echanges linguistiques, Paris, Fayard,
1982, p. 32.

22 Rapport de la Commission d'enquete sur la situation de la langue frangaise et sur les
droits linguistiques au Quebec. La situation de la langue francaise au Quebec. Les groupes ethniques,
Vol. 3, Quebec, 1972, p. 74.
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C'est plus precisément avec la crise de St-Leonard en 1968 que le probleme de la langue viendrase greffer I celui de réducation.23 Les gouvernements Quebecois successifs adopteront pas moins detrois legislations linguistiques en moins de dix ans, legislations dont radoption provoquerent de nom-breux &bats it tout le moins emotionnels et qui plongeront la question linguistique au coeur de la viepolitique du Quebec. Mentionnons en premier lieu, la Loi pour promouvoir la langue française auQuébec (loi 63), sanctionnee le 28 novembre 1969 sous un gouvernement de rUnion nationale dirigepar J.J. Bertrand. Cette loi allait provoquer le mecontentement de part et d'autre, mais plus specifi-quement du oda anglophone de la part de la Commission des écoles protestantes du Grand Montreal(CEPGM) et du cede francophone, de la part de la Societe St-Jean-Baptiste de Montreal qui qualifiacelle-ci de capitulation fondamentale.24 Cette loi reconnaissait en particulier le Libre choix en ce quia trait I la langue d'enseignement pour tous les citoyens du Quebec.

Le gouvernement dirige par R. Bourassa allait faire du francais la langue officielle du Quebecavec radoption de la Loi sur la langue officielle (loi 22), sanctionnee le 31 juillet 1974. Pour lapremiere fois, l'Etat Quebecois limitait racces aux ecoles anglaises, aux seuls enfants ayant une
connaissance suffisante de ranglais; II revenait I la commi:sion scolaire de determiner dans quelgroupe un éleve pouvait etre integre, selon ses aptitudes dans la langue d'enseignement. Cette loi
souleva encore ropposition de la CEPGM. Du cOte francophone, la grande majorité des associations semontrerent d'accord avec les limitations de racces aux ecoles anglaises alors que certains etaientprets I exiger des mesures plus severes. L'equipe du Parti québecois alors dans ropposition, mena unlong combat d'arriere-garde avant radoptioq de cette loi jugee insatisfaisante pour garantir la predo-minance de la langue frangaise au Quebec.45

Moins d'un an apres son arrivee au pouvoir, soit le 26 awn 1977, le Parti Quebecois adoptait laCharte de la langue frangaise (loi 101). En ce qui a trait I racces aux ecoles anglaises, la loi 101 se
voulait beaucoup plus restricive que la loi 22; ces deux lois feront l'objet de poursuites judiciairessur lesquelles nous nous attarderons plus en detail dans notre troisieme partie. En matiere d'educa-
tion, robjectif poursuivi par la loi 101 &aft comme le rappelle M. Paine du Conseil de la languefrangaise: "... de faire en sorte que les My-Quebecois frequentpnt désormais les classes francaises etainsi, qu'ils s'integrent I la majorité francophone."2° Ainsi donc, la meme clies$Ce
que relite franco-catholique avait refoule dans les écoles anglo-protestantes se voit maintenant obli-
gee, par une nouvelle generation d'elites francophones dirigeant rappareil etatique Quebecois, d'inte-grer le reseau scolaire franco-catholique. La CEPGM adznet cependant ouvertement etre' en lutte avecle secteur franco-catholique pour attirer les enfants d'immigrants dans son réseau oü l'on 2ffre aussi,
depuis quelques annees, un enseignement en frangais et non plus seulement en anglais.47

R. Wardhaugh ne pouvait mieux,croyons-nous, synthetiser revolution des rapports intercommu-
nautaires dans le monde de reducation au Quebec, particulierement au niveau de l'enseignement
primaire et secondaire: "Since the 1960s the demographic situation in Quebec, particularly in Montreal,
has dictated that the french must somehow "capture" the immigrants to the province. These Quebecois

23 11 s'agissait ici d'immigrants italiens irrités par la decision de la Commission scolaire de St-
Leonard de substituer aux classes biingues des classes francaises.

24 William Tetley, Les droits linguistiques et scolaires au Quebec et au Canada, Québec, Centre
international de recherche sur le bilinguisine, 1986, p. 15.

25 Ibid, p. 21.

26 Michel Paille, Qu'en est-il des inscriptions a l'école anglaise putlique? Analyse d'un me-
moire de la Commission des écoles protestantes du Grand Montréal, Quebec, Conseil de la langue
frangaise, 1981, p. 33.

27 Le Conseil des minorites du Quebec, Mémoires sur les minorités du Quebec et leurs institu-
tions. Premier mémoire: Enseignement, Montreal, mars 1981, p. 19.
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de nouvelle souche are important to both the English and French (...) In contrast to the English
though, the French have had the political power to do something about their vision. To a considera-
ble extent the immigrants have become pawns in a battle of supremacy between the English and
French in the province."28

1.3.2 Mission Impossible? Tentatives de restructuration scolaire au Quebec

Nous croyons gull est ici de mise de s'attarder, bien que brievement, aux différentes tentatives
visant a reformer le systeme de reducation au Quebec, puisque celles-ci meftent en evidence toute la
complexite de la question scolaire dans cette province, oil s'entremelent les problernes d'ordre confes-
sionnel et linguistique. Pour ceux qui se sont interessés un tant soit peu a Peducation au Quebec, le
rappel de Particle 93 qui etablit la confessionnalite du systeme scolaire peut apparaltre superflu; cet
article constituera cependant le piier des plus récentes contestations judiciaires dans le monde de
Peducation. L'article 93 se lit comme suit

"Dans claque province et pour cheque province, la legislature pent exclusi-
vement edicter des lois cur renuignement, sous reserve et en conformité des
dispositions suivantes:

(1) Rien dans une tell. legislation ne doit porter prejudice un droit ou
privilege que la loi, lors de l'Union, attribue dans la province une
class. particulars de personnes quant awc &oleo confessionnelles;

(2) Tous les pouvoirs, privileges et devoirs conferee ou imposes par la loi aux
separies et aux commissains d'eeoles des sujets catholiques ro-

mains de la Rein. dans le Haut-Canada, lors de l'Union, doivent etre et
sont par les presents. &Undue aux écoles dissidentes des sujets protes-
tants et catholiques romains de la Reine dans la province de Québec;

(3) Si, dans qualque province, un systeme d'ecoles separees ou diuidentes
exist., en vertu de la loi, lors de l'Union, ou est dans la suite itabli par
la legislature de la province, un appel au gouverneur general en conseil
est recevable contrs tout acte ou toute decision d'une autoriti provincials
influant sur un droit ou privilege de la minoriti protestant. ou catholique
romaine des sujets de la Reini en matiere d'enseignement;

(4) SI telle loi provinciale qua le gouvernenr general en conseil estime re-
quire, roccuion, pour l'exécution voulue des dispositions du present
article, n'est pas édietés, ou si une decision rendue par le gouverneur
general en conseil sur un appal prevu par I. present article n'est pas
clftmant executes par rautorite provincial. competent. cat egard, alors,
dans claque eas de cette nature et dans la souls mesure exiges par les
circonstances de respite., le parlament du Canada pent Adicter des lois
reparatrices pour l'execution voulue des dispositiolu du present article et
de toute decision du gouverneur general en commit aux terms de cat
artide."29

28 Ronald Wardhaugh, Language and Nationhood, Vancouver, New Star Books Ltd, 1983, p. 87.

29 S.R.C. app. 11 no. 5 (1970) Loi constitutionnelle de 1867.

29



23

Cet article établit que l'éducation est de juridiction provinciale mais que celle-ci doit s'exercer
dans le respect des droits accordes aux minorites catholiques et protestantes.

Les divers observateurs exterieurs au Canada; s'expliquent probablement fort mal que les structu-
res scolaires soient encore fondamentalement confessionnelles. Cet attribut religieux allait effective-
ment survivre aux ministres de reducation du Québec qui ont "ose pretendre ou s'en prendre de fait"

ce principe inscrit dans les textes de la Constitution canadienne. Ca' aspect confessionnel, en
particulier au niveau des commissions scolaires, fut un objet de preoccupation pour les rédacteurs du
voltunineux rapport de la Commission Parent (1963-66); ceux-ci suggeraiententre autres: "d-organiser
un enseignement non confessionnel chaque fois qu'un nombre suffisant de parents en feraient lademande."3° Jusqu'i ce moment, le gouvernement du Québecne s'etait guare soucié des difficultés que
pourraient entralner une telle division confessionnelle du système scolaire dans un Québec de plus en
plus multi-ethnique et multi-confessionnel.

Avant le debut de la decennie soixante-dix, le gouvernement fit quelques tentatives pour amorcer
du moins, la discussion sur ce point avec les principaux intervenants du secteur de Peducation. Nous
verrons notamment in creation en 1968 d'un "Conseil de restructuration scolaire" qui devait se pen-cher sur le probleme particulier de l'Ile-de-Montreal. Ce conseil dut affronter, comme cela devait se
repeter par la suite, la resistance des divers intervenants face Ma deconfessionnalisation des structu-
res de l'education. Durant la meme annee, le gouvernement de l'Union nationale déposait un pro jet deloi (loi 62) et le concept des commissions scolaires unifiées contenu dans ce projet, s'avCra tout aussiimpopulaire.

En 1972, l'equipe de R. Bourassa décida en quelque sorte de contourner le probléme et crea avecla loi 71, un Conseil scolaire de l'Ile-de-Montreal charge de définir lui-meme le type de restructura-
tion souhaitable. Du meme coup, on proceda a un regroupement des commissions scolaires de l'Ile oü
l'on retrouvera désormais six commissions scolaires catholiques majoritairement francophoneset deux
commissions scolaires protestantes majoritairement anglophones. L'homogeneite linguistique et con-
fessionnelle dans le cas du reseau protestant relevait toutefois de la fiction depuis un certain nombre
d'annees deji. Avec l'adoption de la loi 71, le probleme des structures scolaires restait tout entier.

Le Conseil scolaire de l'lle-de-Montréal procédera a nouveau a une vaste consultation auprés des
principaux concernes et mita a son tour, un Comité de restructuration scolaire de l'Ile-de-MontrCal.
Dans le cadre de son mandat, ce comite allait tenir entre le 12 mai et le 3 juin 1975 des audiences
publiques; quarante organismes du milieu allaient etre entendus au cours des dix seances et quatorze
autres feront connaftre leur avis au Comite par des voies diverses.31

Nous voulons ici reprendre brievement les grandes lignes de ces audiences en ce qui a trait au
type de commissions scolaires recommande par les principaux groupes qui ont tenu a s'exprimer sur ce
point nevralgique; nous pourrons constater que les preoccupations de ceux-ci n'avaient pas tellement
change lors des debats qui ont entoure le projet de restructuration scolaire propose par C. Laurin
quelques années plus tard (1982).

Le groupe le plus important du point de vue demographique, las franco-catholiques, etaient
divises sur la question: pour les uns, langue et religion sont inseparables et dans l'eventualité de
devoir choisir entre l'une ou l'autre, la religion doit demeurer la valeur supreme. L'autre tendance
privilegie plutOt la langue et recommande des commissions scolaires unifiCes ou bien linguistiques.
Chez les anglo-catholiques, minoritaires dans la minorite, on opte bien stir pour les commissions
scolaires linguistiques et confessionnelles, la seule fagon de s'affranchir des protes d'un côté et

30 Rapport de la commission d'enquete sur la situation de la langue frangaise et sur les droits
linguistiques au Québec, op. cit.. note 22, p. 70.

31 Jean-Pierre Proulx, La comrnunmad montréalaise et la restructuration scolaire, Conseil scolaire
de l'Ile-de-Montreal, octobre 1975, 291 p.
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des francophones de l'autre. Les anglo-protestants quant a eux, favorisaient le "statu quo" dans le but
avoué de preserver la garantie constitutionnelle fournie par Particle 93. Un autre groupe, le plus
minoritaire jusqu'ici, a savoir les franco-protestants, recommandaient des commissions scolaires con-
fessionnelles et linguistiques. Enrm les representants de la communaute juive, celle qui avait probable-
ment le plus souffert de la confessionnalite du systbme scolaire, consideraient que dans le climat de
l'epoque, des commissions scolaires linguistiques etaient la solution la plus appropriee et ce, en vertu
de la liberté de religion a laquelle chaque individu lurait droit. Soulignons au passage, que l'essentiel
dez deliberations du Comite de restructuration eurent lieu quasi parallblement aux débats fougueux
entraines par l'adoption de la loi 22.

Les sept membres du Comité de restructuration scolaire remettaient finalement en novembre
1976, un rapport très peu concluant. A la suite de l'etude de ce document, le Conseil scolaire de
l'lle-de-Montréal recommandait au gouvernement le minden des commissions scolaires confession-
nelles mais toutefois, l'établissement d'écoles non confessionnelles a l'intérieur de celles-ci. Après
cette tentative avortée, l'equipe du Parti quebecois presentait une autre proposition de restructuration
scolaire en 1982; cette fois les opposants au projet qui deviendra la loi 3, porteront leur cause
jusqu'en Cour superieure. C'est a partir d'un document prepare par C. Laurin et intitule: L'Ecole
quebécoise: une école communautaire et responsable, que s'amorcera une serie d'affrontements entre
les principaux partenaires du monde dc reducation, mais plus précisement entre les commissions
scolaires et les ministres de l'Education qui se sont succedes de 1982 a 1985.

Entre la publication du livre de C. Laurin (printemps 82) et le jugement de la Cour supérieure
declarant la loi 5 inconstitutionnelle (juin 1985)A le rOle et le statut des commissions scolaires auront
domine les discussions sur la reform scolaireg En avril 1983, cinq grands organismes du monde
de reducation reclament la creation d'un comité d'etude afin de s'assurer gulls seront bel et bien
impliques dans ce long débat sur la réforme scolaire et ce, avant que celle-ci ne fasse l'objet d'un
projet de loi qui devrait etre depose a l'Assemblee nationale. Chaque representant de ces organismes
tenait fermement au nxaintien et a la revalorisation du rale des commissions scolaires. A part cette
volonté commune, chacun des cinq organismes avait des intérets bien particuliers a défendre: M.
Larivée voulait maintenir l'intégrite territoriale de la Commission des ecoles catholiques de Montreal
ainsi title ses prerogatives confessionnelles, M. Chagnon de la Federation des commissions scolaires
catholiques du Québec était d'accord avec le principe des commissions scolaires linguistiques ce qui
n'était pas le cas de son homologue M. Simms, president de l'Association des commissions scolaires
protestantes du Quebec qui favorisait le maintien des commissions scolaires protestantes confession-
nelles. Enfin, M. Mongeau se portait a la defense du Conseil scolaire de l'Ile-de-Montréal qu'il presi-
dait a ce moment alors que M. Boutier de la Commission des écolez protestantes du Grand Montréal
ne ferait pas un deuil de la dissolution de ce Consei1.33

La reforme s'annongait, selon plusieurs observateurs, substantielle et rarlicale. Le projet de loi 4Q
depose en juin 1983 demeurait fidble au livre blanc en faisant de l'ecole, l'axe central du systbme de
l'éducation. Les commissions scolaires allaient etre maintenues mais seront dorenavant selon le pro jet
de loi 40, linguistiques plutOt que confessionnelles. En ce qui a trait a ces commissions_ M. Ryan alors
critique de l'opposition en matibre d'éducation, s'exprimait ainsi: "...les commissions scolaires en se
voyant pratiquement dépouillees de tout pouvoir pédagogique, sont vouees a devenir des stations de
service a la remorque des besoins ressentis ou exprimes par les écoles, en attendant leur extinction

32 Les procedures judiciaires a l'encontre de la loi 3 sur la restructuration scolaire ainsi que
la position des principaux intervenants dans ce &bat seront traitées plus en detail dans notre 3ème
partie.

33 Jean-Pierre Proulx "Les cinq grands organismes scolaires sollicitent la creation d'un comite
d'études" Le Devoir, Montréal, 26 avril 1983, p. 1.
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pure et simple au profit des bureaux regionaux du ministere de l'Education."34 M. Ryan reproche
aussi au Ministre de rEducation de conserver mais souvent aussi de renforcer les pouvoirs du gouver-
nement et du ministre dans le systeme d'enseignement.

L'année suivante, nous aurons droit a un nouveau projet de loi 40, "version Berube" pate fois.
Celui-ci tentait de repondre aux aspects qui furent robjet des plus vives critiques lors du depet du
projet initial, notamment en ce qui concerne les pouvoirs du Conseil d'ecole qualifies de trop exubé-
rants par plus d'un intervenant. Le nouveau projet elargissait les pouvoirs des commissions scolaires
par raxport au precedent, alors que ceux du Conseil d'ecole, du ministie et du ministere étaient dimi-nues."

En novembre 1984, une vingtaine d'organismes se faisaient entendre en commission parlementaire
sur le projet de réforme dorenavant nomme le projet de loi 3. Ce dernier projet sera finalement
adopté en décembre 1984 et devenait la Loi 3 sur renseignement public primaire et secondaire. Les
membres du Parti liberal refuserent de voter une telle loi, leur principale opposition venant du fait
que cette loi contenait certains articles identiques a ceux de la Loi 57 sur la fiscalite municipale,
declarée la veille du vote, inconstitutionnelle par la Cour supreme en vertu de l' article
93.36 C'est alors qu'allait s'engager une bataille judiciaire et quelques mois plus tard, la loi 3 seraelle aussi jugee inconstitutionnelle par la Cour superieure.

Soulignons une fois de plus que le débat sur la restructuration scolaire fut en grande partie
monopolise par la question du maintien ou non des structures confessionnelles dans le systeme de
l'éducation. Le gouvernement pequiste de répoque, "confessant" que les commissions scolaires confes-
sionnelles ne correspondaient plus au Québec multi-ethnique et multi-confessionnel, imposait avec la
loi 3, des commissions scolaires linguistiques. Le systeme scolaire du Quebec se retrouvait-il pour
autant deconfessionnalisé? Ce n'est pas l'avis de Michel Blum, alors president de la Federation inter-
nationale des droits de l'homme

Dans un article sur le projet de reforme, M. Blum fait remarquer que le Conseil d'ecole forme
majoritairement de parents pourra toujours selan les articles 78 et 79, intégrer dans le projet educate
de récole, les croyances et les valeurs religieuses d'une confession particuliere ou de plusieurs con-
fessions. A son avis les ecoles sont confessionnelles et elles le demeureront. Ce qui derange M. Blum
au plus haut point, c'est la clause derogatoire a la Charte quebicoise des droits et libertis qui se re-
trouve a rarticle 80 du projet de loi 3: "... cette derogation magistrale serait l'aboutissement de
difficiles negociations entre rEtat et rEglise pour acheter la paix sociale, pour rassurer les eveques
quant aux non possibilites de contester le statut confessionnel des écoles en invoquant la charte (...).
Ce n'est sfirement pas a une lecon de democratic qu'on nous convie. Pour reconduire ces privileges
(de la majorité), l'Etat a du faire un nouveau concordat avec rEglise."37

34 Claude Ryan "Pourquoi les liberaux combattront le projet 40", Le Devoir, Montreal, 21
septembre 1983, p. 17.

35 Marie-Agnes Thellier, "Le projet de loi 40, version Berube, mettrait recole sous l'autorite du
directeur d'ecole", Le Devoir, Montreal, 17 mai 1984, p. 2.

p. 4.
36 Marie-Agnes Thellier, "La loi 3 adoptee malgre tout" Le Devoir, Montreal, 21 decembre 1984,

37 Michel Blum, "Un dur coup pour la democratic", Le Soleil, Quebec, 3 janvier 1985.
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Suite au jugement rendu par la Cour superieure sur la loi 3, le probleme de la réforme scolaire
demeurait tout entier. Les intervenants du monde de l'education allaient cependant se retrouver
devant de nouveaux interlocuteurs pour reprendre les &bats sur cette épineuse question; le 2 decem-
bre 1985, le Parti liberal du Quebec remportait les elections generales et Claude Ryan devenait le
nouveau ministre de l'Education. Ce dernier n'aura certes pas la ache facile si l'on en juge d'apres
les intérets contradictoires, mis en evidence lors des &bats ayant entoure le projet de loi 3.

1.3.3 Situation factuelle dans le monde de Péducation

Nous fournissons ici les principales donnees portant sur les effectifs scolaires ainsi que certaines
precisions sur les structures administratives et les programmes concernant l'enseignement primaire et
secondaire au Quebec; nous apportons aussi certaines donnees concernant l'enseignement postsecon-
daire dans cette province.38

Le tableau 10 nous indique pour la population Agee de 5 a 19 ans que celle-ci est en baisse au
Québec et gull en est ainsi des effectifs scolaires au niveau primaire et secondaire. La population
anglophone du Québec Agee de 5 a 19 ans suit cette tendance puisqu'elle est passee de 226,965 a
172,365 et cette situation se repercute au niveau des effectifs scolaires qui sont p2sses de 227,438 a
156,008.

TABLEAU 10

POPULATION DE 5 A 19 ANS ET EFFECTIFS SCOLAIRES
(1976-1977 ET 1981-1982): QUEBEC

Description Annie Nombre Annie Nombre

Population de 5 it 19 ans 1976 1 872 365 1981 1 164 735

Total des effectifs aux
niveaux primaire et
secondaire 1976-77 1 394 5762 1981-82 1 187 529c

Population anglophone de
5 1 19 ans 1976 226 965 1981 172 365

Effectifs des classes en
anglais aux niveaux pri-
maire et secondaire 1976-77 227 438b 1981-82 156 008d

Y comprii 72 719 616ves inscrits
b Y compris 6 682 Cleves inscrits
c Y compris 90 266 eaves inscrits
d Y compris 8 504 Cleves inscrits

dans des 6coles privees
aux classes anglaises des 6coles privies
dans des écoles privies
aux classes anglaises des ecoles privies

Tire du Rapport du Conseil des ministres de fEducation, Canada, 1983, p. 136.

38 Les tableaux et les indications qui suivent sont principalement tires du rapport prepare par le
Conseil des ministres de l'Education (Canada), L'Etat de l'enseignement dans la langue de la minorité
dans les provinces et les territoires du Canada, 1983, pp. 133-165.
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L'enseignement en anglais fait partie intégrante des niveaux primaire et secondaire du systèmescolaire quebecois. Ainsi il n'existe pas au niveau du ministbre de l'Education, de stnicture ou deservice administratif s'occupant exclusivement de l'enseignement en anglais; nous retrouvons un sous-ministre adjoint anglophone quiest nomme cependant, en fonction de sa confessionnalité (protestant)et. non en fonction de son appartenance lingdistique.

Les différentes tentatives de restructuration scolaire ayant toujours echoue jusqu'i maintenant,le systeme scolaire au Quebec est donc toujours organise selon des critères confessionnels. La pro-vince est ainsi divisee en districts scolaires catholiques et protestants, chaque district étant adminis-tre selon le cas, par une commission scolaire catholique Ou protestante. Si la dualité religieusecoincide généralement avec la dualite linguistique, il ne s'agit pas d'une rbgle absolue. Se lon le rap-port du Conseil des ministres de ltducation, nous retrouvons au sein de la province, 213 districts
scolaires catholiques oa 6% des eaves sont anglophones et du cOte protestant, l'on compte 31 districtsscolaires o0 8% des élbves sont francophones.

L'anglais est la langue prédominante de l'administration et des services pedagogiques dans lescommissions scolaires protestantes alors que le frangais est la langue qui predomine au sein descommissions scolaires catholiques. Notons toutefois qu'une forte concentration d'élbves catholiquesanglophones dans le territoire relevant de la Commission des écoles catholiques de Montreal (CECM)et de la Commission scolaire Baldwin-Cartier dans rouest de Montreal, a entraine la creation de
services pedagogiques en anglais au sein de ces commissions. Pour l'année scolaire 1981-82, la CECMregroupait 22,793 élbves anglophones alors que la Commission des ecoles protestantes du Grand
Montreal regroupait 29,798 &eves aussi anglophones. Soulignons une fois de plus, que les anglo-pro-testants administrent leurs ecoles par le biais des commissions scolaires protestantes, ce qui n'est pasle cas des anglo-catholiques. Enrm les memes agles administratives et les memes methodes de calculdes subventions s'appliquent a toutes les commissions scolaires, catholiques ou protestantes et dispen-sant leur enseignement en frangais, ou en anglais ou bien dans les deux langues.

Toujours en ce qui a trait a renseignement primaire et secondaire, mentionnons que l'anglais estla langue d'enseignement clans 430 ecoles publiques du Quebec: 239 ecoles primaires (maternelle-6eannee), 106 ecoles secondaires (7e année- 1 le =née) et 85 ecoles primaires et secondaires (mater-nelle-lle année). C'est au niveau du ministbre de l'Education que ron determine les programmesd'etudes, que ron prepare les guides pédagogiques et que Fon autorise les manuels scolaires et lemateriel didactique.

Le sectedr postsecondaire au Quebec comprend les cegeps et les universites. 11 existe 44 agepset campus dont six dispensent l'enseignement exclusivement en anglais. Tous les cégeps qui dispensentleur enseignement en anglais offrent des cours genéraux dans les grandes disciplines correspondantaux programmes universitaires: sciences, sciences sociales, langue, etc. (tableau 11).

Des sept universités a eharte qui sont habilitees a conferer des diplemes au Quebec, trois utili-
sent ranglais comme langue d'enseignement l'Universite McGill, l'Universite Concordia et l'Univer-site Bishop. Ces universites anglaises offrent la gamme complete des programmes menant au baccalau-
reat, a la maitrise et au doctorat dans les disciplines suivantes: sciences de la sante, sciences pures,sciences humaines, sciences de reducation et lettres. En 1981-82, 25,864 etudiants a temps pleinetaient inscrits a des programmes ordinaires menant a un diplome ou a un brevet d'enseignement dans
l'une de ces trois universités anglophones; a ceux-ci ii faut ajouter les étudiants a temps partiel, dontle nombre pour la meme =née, etait de 8,109.

Les quelques donnees qui preadent nous permettent de constater que la population anglophone
du Québec dispose d'une gamme complete de services dans sa langue au niveau de reducation et ce,
de la maternelle jusqu'aux etudes universitaires. Cette situation évidemment privilegiee par rapport a
celle des francophones hors Québec est en partie attribuable, comme nous avons tente de le demon-
trer dans une section antérieure (1.3.1), a la politique non-interventioniste de l'Etat provincial dans le
secteur de rtiducation jusqu'au debut des années soixante. Au moment ot rEtat québecois proceda
une centralisation du système de reducation, la communaute d'expression anglaise disposait déjà de
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tout un reseau scolaire bien structure et celle-ci allait assister a une reduction du contrOle qu'elleexergait jusque la sur ses institutions scolaires Dans sa poursuite centralisatrice au niveau des struc-
tures de reducation, l'Etat quebecois allait mimifester sa "generosite" en continuant de subventionner,
bien que sans contrainte juridique en ce qui a trait a l'enseignement postsecondaire, les etablisse-
ments scolaires anglophones déjà en place.

TABLEAU 11

NOMBRE D'ETUDIANTS A TEMPS PLEIN IPISCRI1S A DES PROGRAMMES
EN ANGLAIS A DES CEGEPS (DE 1976-1977 A 1981-1982): QUEBEC

Etablissensents
paddles

Etablissements
prives

Total

1976-1977 20 412 2 629 23 041

1977-1978 21 112 2 303 23 415

1978-1979 20 657 3 137 23 794

1979-1980 20 333 3 165 23 498

1980-1981 20 738 2 996 23 734

1981-1982 22 349 2 977 25 326

Tire du Rapport du Conseil des ministres de PEducation, Canada, 1983, p. 156.
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Le champ politique est evidemment celui qui nous permet d'identifier les rapports intercommu-
nautaires les plus explicitement relies aux rapports de force dans la sphere etatique. Nous avons ici
privilegie deux types d'indicateurs qui requierent toutefois un developpement fort inegal. Etant donne
toute rimportance des decisions prises aux differents paliers de radministration publique, il est certesinteressant de s'attarder a la presence des membres de chacune des communautes linguistiques
rintérieur de celle-ci; ceci constituera donc lepremier volet de cette partie consacree au champ poli-
tique. Nous procedons par la suite a la presentation aussi detainee que possible, des differents grou-
pes de pression anglophones qui ont vu le jour suite aux resultats de relection provinciale du 15
novembre 1976; la formation et l'existence souvent ephemere d'un bon nombre d'entre eux ainsi que
Ies revendications formulees temoignent, croyons-nous, de revolution des rapports intercommunau-
taires sur la scene politique am Quebec.

2.1 Presence des membres de chaque communaute dans les organismes publics

Traditionnellement1 la presence des membres de la communaute anglophone dans le secteur
public en general, mais particulierement au niveau de radministration provinciale, a toujours ete
proportionnellement inférieure au poids de cette communaut6 dans rensemble de la population active
au Quebec; nous avons voulu voir ce qu'il en etait en 1981. Le recensement general de la population
constitue encore la principale source d'inforznation sur la situation des differents groupes dans les
divers domaines de la vie socio-economique.

Les tableaux 12, 13, 14 portent sur la situation des francophones et des anglophones au Quebec,
dans certains secteurs d'activites (administration federale, provinciale et locPle) et selon certaines
categories d'occupations. Les categories "cadres superieurs" et "autres directeurs" regroupent des
personnes &tenant un niveau de pouvoir variable mais exergant toutes des Tonctions de gestion et de
direction au sein de leur unite de travail. On 'entend ici par langue maternelle, la premiere langue
apprise et encore comprise. Precisons enfm que ces tableaux furent compiles en tenant compte de la
population de 15 ans et plus, ayant travaille depuis le ler janvier 1980. Les gens dont la langue
maternelle est le frangais et ceux dont la langue maternelle est l'anglais, representaient respective-
ment en 1981, 81.6% et 11.1% de la population active au Quebec.

Les tableaux 12, 13, 14 permettent de constater que la presence des anglophones du Quebec dans
le secteur public, independamment du palier administratif, demeure inferieure au pourcentage gulls
representent dans rensemble de la population active; au total ils defiennent 9.8% des occupations au
sein de l'administration federale, un maigre 2.8% au niveau de radministration provinciale et 5.5% des
occupations dans le cas de radministrafion locale.

La fable participation des anglophones dans le secteur public au Quebec, se verifie non seule-
ment dans le total des occupations mais plus precisement dans les categories "cadres superieurs" et
"autres directeurs" et ce, aux 3 paliers de radministration publique; c'est 6videmment au sein de
l'administration provinciale que la situation est particulierement desastreuse: les gens d'expression
anglaise y representent seulement 2.2% des cadres superieurs employes. Comparativement a la situation
qui prevaut dans radministration provinciale, les anglophones s'en tirent un peu mieux au niveau de
radministration locale; encore la cependant, le pourcentage qu'ils occupent est toujours inferieur
celui qu'ils representent au sein de la population active du Quebec.

1 David Allnut, "La fonction publique quebecoise", Les anglophones du Quibec, de majoritaires
minoritaires, Quebec, Institut quebecois de recherche sur la culture, Quebec, 1982, pp. 233-245.
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TABLEAU 12

POPULATION DE 15 ANS ET PLUS, OCCUPEE DANS L'ADMINISTRATION FEDERALE,
SELON LA LANGUE MATERNELLE

ET SUIVANT CERTAINES CATEGORIES OCCUPATIONNELLES, QUEBEC, 1981°

Categories
occupatloanelles

Total Francais AM leis Antres

Total des occupations 89,980 79,095 8,840 2,055
100.0% 87.9% 9.8% 2.3%

Cadres superieurs 2,615 2,310 225 80. 100.0% 88.3% 8.6% 3.1%

Autres directeurs 2,090 1,865 170 60
100.0% 89.2% 8.1% 2.9%

Juges et magistrats 150 120 30
100.0% 80.0% 20.0%

Avocets et notaires 205 175 30
100.0% 85.4% 14.6%

Les totaux ne correspondent pas nicessairement k la somme des composantes I cause deParrondissement aleatoire.

Source: Recensement du Canada, 1981. Compilations speciales.

TABLEAU 13

POPULATION DE 13 ANS ET PLUS, OCCUPEE DANS L'ADMINISTRATION PROVINCIALE,
SELON LA LANGUE MATERNELLE

ET SUIVANT CERTAINES CATEGORIES OCCUPATIONNELLES, QUEBEC, 1981°

Catgorles Total Francais Anglals AutresoecupatIonnelles

Total des occupations 84,620 80,880 2,370 1,380
100.0% 95.6% 2.8% 1.6%

Cadres superieurs 3,920 3,755 85 85
100.0% 95.8% 2.2% 2.2%

Autres directeurs 2,795 2,675 100
100.0% 95.7% 3.6%

Juges et magistrats 390 370
100.0% 94.9%

Avocets et notaires 830 790 30
100.0% 95.2% 3.6%

Les tots= ne correspondent pas n6cessairement it la somme des composantes I cause de l'ar-
rondissement aleatoire.

('1) Le nombre Rant ici inftrieur 1 25, les rEsultats sont donc confidentiels.

Source: Recensement du Canada, 1981. Compilations speciales.
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TABLEAU 14

POPULATION DE 15 ANS ET PLUS, OCCUPEE DANS L'ADMINISTRATION LOCALE,
SELON LA LANGUE MATERNELLE

ET SUIVANT CERTAINES CATEGORIES OCCUPATIONNELLES, QUEBEC, 1981.

Catagories
occupatioanelles

Total Françals Anglats Autres

Total des occupations 68,475 62,095 3,745 2,635
100.0% 90.7% 5.5% 3.8%

Cadres superieurs 1,310 1,215 75 ?
100.0% 92.7% 5.7%

Autres directeurs 2,440 2,295 95 50
100.0% 94.1% 3.9% 2.0%

Juges et magistrats

Avocats et notaires 110 105
100.0% 95.5%

Les totaux ne correspondent pas necessairement a la somme des composantes S cause de l'ar-
rondissement aleatoire.

(?) Le nombre Cant ici inferieur it 25, les rasultata sont donc confidentiels.

Source: Recensement du Canada, 1981. Compilations speciales.

Bref, la foible participation des gens d'expression anglaise dans le secteur public, et plus specie-
lement au niveau de radministration provinciale, constitue sans l'ornbre d'un doute, un probleme
majeur pour les membres de cette communaute, preoccupés par leur propre développement linguis-
tique a réchelle de la province.

2.2 Multiplication des groupes de pression anglophones au Quebec (1976-1982)

L'omnipresence de la question linguistique sur la scene provinciale a fait en sorte que chacun
des grands partis politiques du Quebec s'est affiche, a un moment ou a un autre, comme l'ardent
defenseur "de la langue frangaise. Ainsi, les partis politiques et ce, surtout depuis la fondation
du Parti quebecois (1968), se sont appropries pour ainsi dire, le discours sur la langue.

Comme nous rayons mentionne precedemment, depuis la revolution tranquille, la langue fran-
gaise sera relement moteur du discours nationaliste au Quebec, "sociéte distincte" dans l'ensemble
canadien. Cette &mite affiliation de la langue au pro jet nationaliste et ensuite indèpendantiste, aura
eu comma consequence d'exclure de ce projet, du moins implicitement, une partie de la population
quebecoise, mais non francophone. Le discours de relite tatiquemajoritairement francophone aura en
quelque sorte contribue a perpétuer le phénomene observe par plusieurs auteurs et voulant que les
anglophones du Quebec s'identifiaient davantage a la majorite canadienne-anglaise et au gouver-
nement federal, plutOt qu'a une societé qui se definissait comme canadienne-frangaise et ce par rap-
port aux Canadiens anglais.2

2 Pour rnentionner un article recent, voir Michael Stein, "Changernent dans la perception de
soi des Anglo-quebecois", Les anglophones du Quebec, de majoritaires a minoritaires, Quebec, Institut
quebecois de recherche sur la culture, 1982, pp. 111-130.
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Le nouvel interventionisme de l'Etat quebecois, en pleine expansion durant les années soixante,se traduira par un contrOle accru de radministration centrale majoritairement l'rancophone, dans dessecteurs des comme reducation (lois 28, 71) la sante et le bien-etre social (loi 65). A partir desannees soixante-dix, si le "peuple Quebecois" a decide de s'affirmer, rEtat quebecois fera parallele-ment realiser aux anglophones leur inferiorite numerique au niveau provincial.

L'adoption de la loi 22 aura incontestablement produit un effet de choc au sein de la population
anglophone du Quebec. La Commission des ecoles protestantes du Grand Montréal s'opposera vive-ment a cette loi et intentera des poursuites judiciaires a rencontre de celle-ci. De plus, une stationradiophonique de Montreal (CFCF) organisa une campagne de protestations et quelque 60,000 per-sonnes signerent une petition on Pon réclamait du gouvernement federal: "... de restaurer nos droitsfondamentaux de Canadiens de travailler et d'elever nos enfants dans la langue de notre choix."3

C'est fort probablement tors de la premiere victoire électorale d'un parti independantiste ennovembre 1976, que les anglophones du Québec durent realiser leur faiblesse politique; le Parti québé-cois recolta 41% du vote populaire et 71 sieges. Si les gens de la communaute anglophone furentparfois accuses de desintéressement vis-a-vis is politique provinciale, force leur a été de constater,surtout apres radoption de la loi 101, que rEtat provincial s'interesse a eux! C'est ainsi que nousassisterons I partir de 1976, a la formation d'une multitude d'associations anglophones prOnant diver-ses strategies face aux decisions du gouvernement provincial. Soulignons ici, que malgré rimportancedes conflits linguistiques dans rarene politique, il n'existe toujours pas d'ouvrage synthetisant l'infor-mation sur ces groupements anglophones Dans les lignes qui suivent, nous tenterons donc d'etablir defagon chronologique, k formation ainsi que les principles positions de ces diverses associations quidans certains cas ont eu une existence bien ephemere.4 La coalition de quelques-uns de ces groupes,menera Tinalement a k fondation en 1982, d'Alliance Quebec, l'actuelle association provinciale desanglophones au Québec.

L'utilisation passablement recente de l'expression "anglo-quebecois" pour designer les anglo-phones du Québec met en evidence, croyons-nous, la minorisation politique de ce groupe linguistique;
cette expression etablit aussi, du moinssymboliquement, un parallele avec a situation partagee par lesfranco-manitobains, franco-ontariens, etc. Ces derniers groupes sont considerés par rEtat federal,comme les minorites linguistiques de langues officielles du Canada.

L'élection de novembre 1976 semble avoir en quelque sorte, provoque le "réveil politique" des
anglophones du Quebec. Dans les semaines qui ont suivi la premiere victoire du Parti quebecois, nousverrons la formation de deux associations préoccupees par ravenir des anglophones au Quebec. Men-tionnons pour debuter cette présentafioP, la fondation de Participation Québec le 18 novembre 1976 etcelle du Comite d'action positive (Positive Action Committee) en decembre 1976. Avant d'élaborer pluslonguement sur ces deux associations, nous tenons a souligner que les premieres tentatives de re-groupement des anglophones ont eu lieu dans un contexte politique bien particulier, soit dans laperiode pre-réferendaire. La conjoncture palitique qui a suivi la victoire du Parti quebecois ne favori-sait en rien, reincrgence d'un regroupement qui aurait pu rallier toutes les tendances que ron pouvaitalors observer parmi les gens d'expression anglaise au Québec. En plus des gens qui se souciaient del'avenir des anglophones au Québec, nous retrouvions aussi ceux, plus nombreux, qui se souciaient del'avenir du Québec au win de la Confederation canadienne. Ainsi peu apres l'élection du 15 novembre1976, emit fonde le mouvement Quebec-Canada, regroupant des fédéralistes aussi bien anglophones

3 William Tetley, Les droits Iinguistiques et scolaires au Quebec et au Canada, Quebec, Centre
international de recherche sur le bilinguisme, 1986, p. 22.

4 Cette chronologie est bask% sur une revue de la presse ecrite au Que.bec (1976-82) ainsi que
sur les interviews qua nous avons réalisees aupres de quelques membres de la communauté anglophone
au Quebec.
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que francophones; ce mouvement avait pris naissance dans la region de Hull sgus l'initiative du depute
Michel Gratton et comptait quelque 100,000 membres en septembre 1977?

A part le Mouvement Quebec-Canada, d'autres associations seront aussi formees dans le but de
faire campagne pour le "Non", pour utiliser une expression qui circulait alors abondamment au Québec;
mentionnons ici le Conseil pour l'unite canadienne, Ral lye Canada et Decision Canada. Ces dernières
rassemblaient aussi des individus francophones et anglophones favorisant l'option federaliste. En
decembre 1977 lors d'une reunion organisee a Quebec par le Conseil de l'unite canadienne, tous les
partisans du "Non" ainsi que sept partis politiques, provinciaux et federaux, se regrouperont au sein
d'un seul organisme appele Comite pre-referendaire et rebaptise plus tard Comite pro-Canada.

2.2.1 Participation Quebec

Participation Quebec fut l'une des premieres associations a voir le jour apres Pelection provin-
ciale du 15 novembre 1976; la premiere rencontre qui donnera naissance a ce groupement eut lieu
quelques jours seulement apres la victoire du Parti quebecois. Eric Maldoff, membre fondateur et qui
deviendra vice-president de cette association, nous a livre les principales interrogations des partici-
pants a cette premien. reunion: *Nous nous interrogions sur la situation politique du Quebec et du
Canada en general. Nous avons jete un regard critique sur le leadership traditionnel de notre commu-
naute linguistique, leaders qui provenaient le plus souvent des milieux economiques. 11 etait aussi
significatif que les quelques leaders de notre communaute puissent difficiiement, dans plusieurs cas,
s'exprimer en frangais. Les participants se disaient gulls pourraient devenir de nouveaux interlocu-
teurs aupres du gouvernement pequiste pas tits ouvert au monde economique (option social-demo-
crate) et aux anglophones du Quebec."6

Participation Quebec allait regrouper jusqu'i sa dissolution en 1982, une centaine de jeunes
professionnels majoritairement de langue maternelle anglaise et l'un de ses principaux objectifs aura
ete de favoriser, par Porganisation de colloques, conferences, etc., un dialogue entre francophones et
anglophones du Quebec. Dans un article de presse paru en juillet 1979, Participation Quebec identifie
ainsi les trois principales causes du malaise anglophone au Quebec: "1) l'absence de participation des
non-francophones a Padministration gouvernementale, 2) les defaillances de la formation linguistique
des non-francophones, 3) les consequences de certaines mesures prises par le gouvernement pour pro-
mouvoir le frangais et redresser la situation d'inferiorite economique des francophones."7 Pour guerir
ce malaise, Participation Quebec propose entre autres, d'amender la loi 101 arm de permettre Putilisa-
tion de langues autres que le frangais dans la publicite et dans les communications entre institutions
non francophones, de rendre admissibles les Canadiens de l'exterieur du Quebec a l'enseignement en
anglais et d'introduire des garanties explicites quant a la disponibilite des services de sante et des
services sociaux dans la largue de ceux qui font appel a ces services.

Ce groupe de jeunes diplOmes (25-35 ans) beneficiera du soutien financier du Secretariat d'Etat
(il semble cependant que le montant total obtenu ait etfs assez modeste). L'une des principales acti-
vites de Participation Quebec aura ete Porganisation de journees-rencontres (octobre 1977, fevrier
1978, octobre 1980) ot etaient reunis francophones et anglophones pour discuter de la nouvelle situa-
tion politique du Quebec créée par l'avenement au pouvoir d'un parti independantiste. Participation
Quebec verra aussi a la preparation ainsi qu'a la diffusion d'un guide pour non-francophones qui
veulent vivre au Quebec; cinq mine exemplaires du document intitule The Non-Francophones Guide to

5 Les informations concernant les groupes formes dans le cadre de la campagne referendaire sont
en majeure partie tirees de Particle de M. Stein, op. cit., note 2, pp. 123-125.

6 Entrevue realisee aupres d'Eric Maldoff en decembre 1985.

7 Jane Pycock, "Les sources du malaise anglophone" Le Devoir, Montreal, 9 juillet 1979.
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Careers in Quebec seront distribues dans lei .cegeps anglophones montrealais. A rintérieur de cedernier, ron pouvait lire les temoignages d'anglophones reputes, soulignant les avantages du bilin-guisme et faisant reloge de Montreal comme lieu de travail et de residence.

En tant qu'organisme, Participation Quebec decida de ne pas prendre position lors du debatreferendaire, laissant a chacun de ses membres la liberte de militer pour rune ou l'autre des options.Ce groupe ne se desinteressait pas pour autant de cette importante question et ron organisa deux
tables rondes (janvier et mars 1980) sur le theme de la souverainete-association. Sur ce point majeur,la presidente de Participation Québec declarait a la fin -mai 1980 que: les anglophones du Québec
ressentent maintenant beaucoup de sympathie pour les francophones car ils savent que ceux-ci ont le
meme attachement qu'eux au Canada "5

2.2.2 Positive Action Committee - Comite d'action positive

La naissance de Participation Quebec eut lieu quelques jours apres la premiere victoire du Parti
quebecois aux elections provinciales; quelques semaines plus tard, en décembre 1976, Alex K. Paterson,
avocat montrealais et Storrs McCall, professeur de philosophie a runiversite McGill, fondaient le
groupe de pression qui sera connu sous le nom de Positive Action Committee (Comite d'action posi-
tive). Ce comite fut d'abord congu comme un regroupement d'elites montréalaises mais ii semble quecelui-ci rejoignait quelque 25,000 membres au debut de rannee 1978.9

tine premiere campagne d'appui prit forme en avril 1977 a travers le quotidien The Montreal
Star, oil les responsables du Comite presentaient leurs principales preoccupations et revendications en
matiere linguistique; le texte qui apparaissait avait etC envoye au Premier ministre Levesque et etaitendosse par une centaine d'educateurs, d'hommes d'affaires et de professionnels. Von invitait lelecteur a demontrer son appui, en qmplissant et en retournant le coupon apparaissant en bas de pageau comite nouvellement forme." Ce communique denongait plus specifiquement les restric-
tions quant a racces aux ecoles anglaises, restrictions affectant les enfants des citoyens canadiensdes autres provinces et ceux en provenance d'autres pays et dont la langue etait ranglais; on s'objec-
tait aussi a runilinguisme impose alors par la loi 101 dans le cours de justice (les personnes morales
comme les entreprises incorporees devaient plaider en frangais). Si l'on en juge d'apres leur presence
dans la presse écrite, aussi bien francophune qu'anglophone, Positive Action Committee sera de loin le
groupe le plus actif comparativement a tous les autres qui ont etC fondes suite a relection provinciale
de novembra 1976 et ce, jusqu'a la formation d'Alliance Quebec en 1982.

Lors des audiences tenues par la Commission sur runite canadienne (Pepin-Robarts), A. Paterson
avait tenu a souligner "That anglophone Quebecers are closer to francophones here than they are to
anglophones elsewhere in Canada."11 Tout en continuant de faire pression sur le gouvernement
pequiste, ce groupe entreprendra une autre campagne a travers les quotidiens The Gazette et The
Montreal Star pour inciter les anglophones a demeurer au Quebec; encore par l' envoi de coupons, on

8 Lise Lachance, "Le Non a rapproche les anglophones des francophones (Palik)," Le Soleil,
Quebec, 31 mai 1980.

130.
9 Entrevue réalisee aupres de Storrs McCall par M. Stein en fevrier 1979, op. cit., note 2, p.

10 "A positive position on language policy", Montreal Star, Montreal, 30 avri 1977, p. A-9.

11 Alex K. Paterson, "'We're Quebecois too' say anglophones', The Gazette, Montréal, 19
janvier 1978.
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propose au lecteur de manifester sa ferme intention de ne pas quitter le Québec. Cette derniere
initiative regut le soutien du journaliste Michel Roy, selon lequel "le Quebec s'appauvrit quand ses
citoyens le quittent, quelle que soit leur langue."12

Comme autre activite de cette association durant rannee 1978, mentionnons le mémoire présenté
au comité parlementaire ontarien charge de rétude du projet de loi 89 devant garantir aux franco-
ontariens un certain nombre de services dans leur langue. La decision du Premier ministre Davis de
reporter aux calendes grecques radoption de cette loi aura entre autres comme consequence selon
MM. Paterson et Mc Calk "de servir les interets de la minorite independantiste."13 Con-
trairement a Participation Québec qui voulait limiter sa contribution a favoriser une plus grande inte-
gration des anglophones a la vie politique quebecoise tout en luttant pour conserver et renforcer les
acquis de ce groupe linguistique, Positive Action Committeerefusait de dissocier son action au Quebec
de °elle pour runité canadienne.14

Ce dernier groupe de pression milita activementpour la victoire du Non au referendum, y voyant
là une premiere "etape" vers une reconciliation des deux groupes linguistiques de langues officielles au
sein d'une confederation renouvelee. Dans un article paru en juillet 1978, A.K. Paterson raffirme
clairement "En tant que Quebecois nous désirons reconstruire le Canada de telle sorte que nous
puissions y vivre de fagon paisible, sans divisions, et sans que nous ayions constamment besoin, pour
s'identifier, de choisir parmi une variété d'etiquettes se terminant invariablement par le suffixe
"phone".15

Nous ignorons jusqu'ot allait rappui de la population anglophone aux différentes positions
émises par Positive Action Committee; nous pouvions cependant lire que tors de leur congres annuel
en 1979, ron denombrait tout au plus une centaine de personnes.16 Les interventions passa-
blement nombreuses du Positive Action Committee a travers les medias, allaient évidenunent susciter
des reactions de part et d'autre. Du cote anglophone on reprochait aux responsables du Comité, leur
manque d'agressivité ou plutOt leur ton trop conciliant envers le gouvernement pequiste.Dans ce cas-
ci nous pouvons citer comme sixemple, un extrait d'un article e W. Johnson: "With defenders like Mr.
Paterson, most English-speaking Quebecers can claim that they have no defenders at all (...) Mr.
Paterson sounds like a spokesman for the right of the French-speaking."17 Du cOte francophone,
on reprochait surtout a MM. Paterson et McCall d'avoir découvert avec un peu de retard, le sort
reserve aux francophones hors Quebec; ce soudain souci pour les minorités francophones des autres
provinces servait trop bien, selon certains, les militants pro-federalistes. Ces critiques n'allaient pas
freiner relan de ce Comite qui continua de faire campagne pour runite canadienne et d'appuyer
travers les medias, les francophones de Penetanguishene.18

12 Michel Roy, "Pour enrayer le goat de l'exil", Le Devoir, Montréal, 7 septembre 1978.

13 "Le Comite d'action positive presse Davis d'aller plus loin", Le Devoir, Montreal, 7 septembre
1978.

14 Cette nuance ici soulignee entre ces deux associations ne signifie pas pour autant que Parti-
cipation Quebec se voulait pro-indépendantiste.

15 Alex K. Paterson, "Pourquoi accentuer les divisions?", Le Devoir, Montréal, 12 juillet 1979.

16 James Stewart, "Will the real Anglo please stand up!", The Montreal Star, Montreal, 14 avril
1979.

17 William Johnson, "English defender? Think again", The Globe and Mail, Toronto, 5 septembre
1979.-

18 "Action Positive propose une solution a Penetang", Le Devoir, Montreal, 8 novembre 1979.
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Groupe pro-fedéraliste qui ne tenta pas de dissimuler son attachement au Canada durant la
campagne référendaire, Positive Action Committee maintiendratout de meme sa vocation de groupe de
pression, suite aux résultats du 20 mai 1980. Par exemple, ce groupe tenta de convaincre, sans succes,Camille Laurin alors ministre d'Etat au developpement culturel, de prolonger au-dela du 31 decembre1980, les permis temporaires accordes aux professionnels nen-francophones qui pouvaient exercer leurprofession au Quebec tout en apprenant la langue officielle.

A Pete 1980, ce meme groupe publia un memoire portant sur les problemes d'ordre culturel
rencontres scion eux par la communaute anglophone residant en dehors dela region metropolitaine. Cedocument s'adressant aux deux paliers de gouvernement, provincial et federal, reconnaissait !lean-moins qu'il est tout a fait normal au Quebec, Mot francophone dans une Amerique du Nord anglo-phone, que le gouvernement se preoccupe de Pavenir de la langue et de la culture."19

2.2.3 Council of Quebec Minorities - Conseil des minorites du Quebec

Apres quelques reunions préliminaires, les leaden de plus d'une cinquantaine de groupes s'identi-
fiant comma minoritaires au Quebec, tenaientle 12 mars 1978, un symposium a l'Universite Concordia;
l'ob jet de cette rencontre se voulait une premiere etape yen la formation-d'une sorte de federation
des groupes minoritaires du Quebec. Les principaux instigateurs de cette journee, MM. Paterson et
Maldoff repondaient en quelque sone a l'invitation lancee par M. Roberts en octobre 1977, qui occu-pait alors le poste de Secretaire d'Etat "In all the other provinces there are strong associations
representing the Francophone minorities, but for a variety of historical circumstances such an asso-ciation has not developed in Quebec. If it appears that English-speaking groups are now ready to
cooperate with each other and develop the basis for an organization or structure of organization
representing them as an official language minority in Quebec, we would be prepared to encourage and
support this development."20 En d'autres mots, l'Etat federal souhaitait ainsi se creer un interlocu-
teur equivalent a celui de la Federation des francophones hors Quebec et reconnaissait de plus,implicitement et peut-etre inconsciemment, le processus de minorisation politique des "anglo-
quebecois" enclenche depuis deji quelques annees par l'Etat quebecois.

L'assemblée en question reunissait done une centaine d'individus "mordus d'unite quebecoise"
pouvait- on lire, mais dont les attentes et les preoccupations etaient des plus diverses ajouterions-
nous. Voici quelques-uns des organismes représentex la Confederation des Indiens du Québec, le
Provincial Association of Catholic Teachers, la Federation des associations de parents anglo-protes-
tants du Quebec, le Montreal Council of Women, le Consiglio Italiano Educativo, etc. A ces groupes se
joignaient das membres des communautes grecque et juive de la province.21 Malgre la bonne volonte
des participants, Pon pouvait difficilement entrevoir la creation d'un organisme capable de rallier les
différentes revendications et options politiques facilement identifiables. Se lon les organisateurs, ii
s'agissait pourtant "oie fournir une structure capable de coordonner Paction des groupes minoritaires
quebecois et d'effectuer entre eux les rapprochements qui s'irnposent..."22

19 Les attentes des anglophones quebicois", La Presse, Montreal, 6 aont 1980.

20 Storrs McCall, "Why Quebec Anglos need a voice", The Montreal Star, Montreal, 25 fel/Her
1978.

21 Laval Le Borgne, "Les Quebecois non-francophones tiendront des etats generaux", La Presse,
Montreal, 3 mai 1978.

22 "Les minorités linguistiques songent a se regrouper en federation", Le Devoir, Montreal, 3
mars 1978.
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Au sein de cette assemblee disparate, une premiere divergence etait observable au niveau des
deux principaux organisateurs de la journee. E. Maldoff etait membre fondateur de Participation
Quebec, association qui avait decide de ne pas prendre position dans le &bat referendaire, A.
Paterson agissait comme co-president de Positive Action Committee, association qui travaillait en
etroite collaboration avec les troupes militant pour le Non'. Ce dernier avait donc tenu a souligner
ce que ne devrait pas devenir reventuelle federation: "It should not be used as a tool in the referen-
dum or national unity debate, or as an organization that attempts to speak for each member organi-
zation whose autonomy must be jealously guarded..."23 Le quotidien The Montreal Star avait voulu
voir a travers la tenue de ce symposium, les jalons d'un regroupement de tous les non-francophones
du Quebec engages dans une lutte contre l'option separatiste du gouvernement pequiste: "there has
been a tradition of dissociation between the English-speaking community of this province and other
minorities. We are seeing an end, under pressure from the Parti Quebecois, to this system, which was
neither good for English Canadian nor helpful to others."24

L'idee d'une federation des groupes minoritaires dans le contexte politique de l'epoque n'allait
pas necessairement soulever l'enthousiasme des representants des groupes ethniques ne pouvant se
prevaloir du titre de isminorité de langues officielles"; ces derniers n'etaient pas sans ignorer que les
militants pro-federalistes appuyaient leur attachment au Canada sur Ia these des deux peuples fonda-
teurs. Quelques mois auparavant, par le biais de la Federation des groupes ethniques du Quebec, des
membres de la communaute noire laissaient savoir a la Commission Pepin-Robarts que: "...le concept
des deux peuples fondateurs semble relémer les autres groupes au rang "d'invites" dans une maison
divisee entre deux peuples principaux..."43

A toute cette variete d'interbts precedemment mentionnes, il faut ajouter celui des anglophones
vivant a l'exterieur de la métropole, et parmi lesquels l'on retrnuvait des gens peu disposes a fonder
une federation des minorites qui les placerait sous la tutelle de l'elite montrealaise. Deja, au moment
de cette premibre rencontre, etait prevu pour le mois suivant, un congrbs qui se tiendra a l'Universite
Bishop de Lennoxville et ob sera fonde un "Regroupement des agents sociaux et culturels anglophones
hors Montrea1.26

Finalement malgre les desaccords ressentis lors du colloque tenu a Concordia, les participants
ont convenu de confier a un comite ad hoc, la tache de dresser les plans d'une federation ou d'un
conseil des groupements minoritaires du Quebec. Les congressistes se sont aussi entendus pour tenir
leurs états generaux au plus tard a l'automne suivant.47 Le Conseil des minorités du Quebec
(Council of Quebec Minorities) verra officiellement le jour le 13 novembre 1978, mais sans que cet
evenement ne soit vraiment couvert par les medias d'information.

E. Maldoff assurera la presidence de cet organisme et ce jusqu'a la fondation d'Alliance Quebec
en 1982. Dans unc : vview qu'il accordait a la presse, le president de ce nouveau Conseil precise
que cette organise- 2'est point d'abord vouee a la promotion et a la defense des droits des mino-
rites, mais que sa 41 ion se situe davantage au niveau de la recherche et ce, dans le but de desa-

23 Trevor Rowe, "Minority Groups to join forces", The Montreal Star, Montreal, 12 mai 1978.

24 "Minorities unite", The Montreal Star, Montreal, 16 mai 1978.

25 Frangoise Cote, "Refonte constitutionnelle - toutes les minorites ont leur mot a dire soutient
La Fe4. `ration des Groopes ethniques du Quebec", Le Droit, Ottawa, 17 janvier 1978.

26 "Association des anglophones hors Montreal", Le Droft, Ottawa, 5 juin 1978.

27 Laval Le Borgne, "Les Quebecois non-francophones tiendront des etats genéraux", La Presse,
MontrSal, 3 mai 1978.
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morcer des debats trop charges d'emotion.28 E. Maldoff tentait ainsi de distinguer le Conseil qu'il
presidait, du Conseil cansultatif culturel des ethnies, cree en janvier 1978 avec l'aide d'une subvention
obtenue du litfmistere des affaires culturelles du Quebec.29 Soulignons au passage que les differents
groupes dits ethniques furent robjet d'une veritable campagne de seduction durant cette annee au
Quebec ii devenait anssi de plus en plus difficile d'identifier le porte-parole des "allophones", des
"neo-quebecoie ou des "gronpes ethniquee, etc. du Quebec.

En decembre 1985, E. Maldoff nous soulignait que le Conseil des minorites fut le premier groupea etre officiellement reconnn par le gonvernenlent federal, comme le porte-parole de la communaute
anglophone dt, Quebec; ce Conseil avait alors obtenn une subvention du Secretariat d'Etat dans lecadre de son programme d'aide aux minorites de langues officielles. Ce nouveau groupe ne se voulait
pas partisan a rechelle politique et au debut, federalistes et independantistes s'y cOtoyaient.

En juin 1979, le Conseil regroupait vingt-sept organisms membres dont seulement une demi-
douzaine representaient des groupes "ethniques"; ces differents organisms conservaient toute liberte
quant aux revendications on interventions gulls sonhaitaient formuler sur le plan politico-social. Voici
quelques-uns des organisms relies a ce Conseil: rAssociation des citoyens des Cantons de rEst, le
Coraite d'action sociale pour anglophones de la Gaspesie, les Services socianx Ville-Marie, le Consiglio
Educativo Italo-Canadese, etc.; a ces organismes, il faut bien sOr ajonter Participation Quebec et le
Comite d'action positive, qui ont suscite la creation du Conseil des minorites. Celui-ci sera constitue
d'un conseil d'administration de vingt membres, lequeLeest donne un executif de sept personnes,
Graham Weeks en sera le directeur general permanent.5°

Tel qua convenu par les principaux organisateurs de la rencontre qui 3ut lieu a Concordia en mai
78, le Conseil des minorites du Quebec demeurera silencieux sur l'enjeu referendaire. Durant ses
quelques annees d'existence, le Conseil des minorites se consacrera surtout a sa fonction de
recherche.31 Le Conseil aura aussi un role d'information vis-a-vis des travailleurs professionnelsnon-
francophones aux prises avec les examens linguistiques qui leur sont prescrits par l'Office de la
langue frangaise. Le Conseil s'interessera aussi t la qualite ainsi qu'a refficacite des cours de frangais
offerts aux adultes non-francophones. L'absence de ces derniers au sein de la fonction publique
quebecoise sera aussi un objet de preoccupation pour le Conseil des minorites.

A la fm de num% 1980, cet organisme reapparnt dans les jotirnaux qui rapportaient alors un
evenement sans precedeng it la mi-octobre, rAssociation canadienne-frangaise de l'Ontario et le
Conseil des minorites du Quebec se donnaient rendez-vous a Toronto pour discuter de leurs problemes
communs. Le programme de cette rencontre prevoyait entre autres, une discussion sur renchassement
des droits linguisfiques dans la Constitution; on cherchera alors a etablir un consensus afin de pouvoir
presenter un memoirs en commun devant le Comite du Senat et de la Chamlme des communes qui
devait etudier la resolution du rapatriement de la Constitution canadienne." Bien que les deux
organismes se soient entendus pour reaffirmer que la situation des groupes minoritaires du Quebec et

28 Cecile Brousseau, "Jean Tarance, president du Conseil consultatif des ethnies: Quebec ne
prend pas ses responsabilites", La Presse, Montreal, 16 janvier 1979.

29 Clement Trudel, "Islaissance houleuse du Conseil consultatif culturel des ethnies", Le Devoir,
Montreal, 23 octobre 1978.

30 Rodolphe Morissette, "Le Conseil des minorites du Quebec prepare de jeunes anglophones a
remplacer les tenors intransigeants", Le Devoir, Montreal, 21 juin 1979.

31 Conseil des minorites du Quebec, Memoires sur les minorites du Quebec et leurs institutions.
Premier memoire: Enseignement, Montreal, 1981, 86 p.

32 Patricia Dumas, "Les minorites du Québec et de l'Ontario comptent presenter un memoire
commun au gouvernement", Le Devoir, Montreal, 20 octobre 1980.
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de rOntario soit difficilement comparable, chacun entrevoyait des avrItages a cette espece de "front
commue sur la question constitutionnelle. L'Association canadienne-framaise de l'Ontario s'appurdit
sur le vieux principe disant que "runion fait la force alors que le Conseil des minorités du Québec y
voyait sans doute une occasion de demontrer sa bonne volonté et s'attirer la sympathie d'une partie
de la population f ancophone du Quebec et hors Québec.

Ce colloque d'une dun% de deux jours etait en grande partie subventionne par le Secretariat
d'Etat. Les journalistes de la presse francophone ont en majorite decrie la strategic adoptee par
rAssociation des franco-ontariens. R. parlera"d'etranges compagnons de chambre" pour quali-
fier les congressistes réunis Toronto.3/caLr.YGaudreault, du quotidien Le Soleil, deplore que l'Asso-
ciation canadienne-francaise de l'Ontario ait decide de s'associer a la minorité anglophone du Quebec,
alors que cette association semblait privilegier une attitude de "non-confrontation" avec le gouverne-

-ment Davis de repoque.4 Faisant reference a la collaboration des congressistes franco-on-
tariens avec la minorite anglophone du Québec, certains analystes parleront d'une "gifle cinglante au
Quebec".

Malgré les critiques de part et d'autre, les deux organismes presenteront quand meme un me-
moire comnaun au Comité special mixte du Sena et de la Chambre des communes sur la constitution
du Canada:55 Ce qui est ici intéressant de noter, c'est le manque de consensus ar sein de relite
anglo-quebecoise durant le &bat consfitutionnel; le Positive Action Committge, organism pourtant
membre du Conseil des minorites du Quebec, presentera son propre mémoire.5° A ceux-ci, ajoutons le
memoire présenté par la Commission des écoles protestantes du Grand Montreal réclamantaabolition
de toute mesure restrictive en ce qui a trait au oho*, des parents de faire instruire leurs enfants
dans rune ou rautre des langues officielles du Canada:57 11 faudra attendre la rm de rautomne 1981
pour que les dirigeants du Conseil des ininorit,%7. du Québec et ceux du Positive Action Committee
envisagent une fois de plus, la formation d'une coalition des Quebecois d'expression anglaise, ce que
devait etre en quelque sorte le Conseil des minor "Mc du Québec; nous reviendrons plus loin, avec plus
de details sur cette nouvelle coalition qui devi^ndra Alliance Quebec.

2.2.4 Freedom of Choice Movement - Mo.vement de la 'Thera de chola

Nous nous sommes attardés jusqu'i maintenart a trois des principaux organismes anglophones
fondés apres le 15 novembre 1976; a ceux-ci vL s'ajouter le Freedom of Choice Movement en
aoat 1978.38 Une rencontre reuisis..ant quelcp 180 personnes de rouest de Montreal donnera nais-
sance a cc mouvement et revenedient pas avoir etC couvert par les médias a repoque. Ce
mouvement fera son apparition dans les !ournaux au debut de rannee 1979 mais plus specialement lors
de rélection particle tenue dans Notre-Dame-de-Grace au printemps de cette =nee; le candidat elu

33 Robert Décary, "D'étranges compagaons de chambre, Le Devoir, Montreal, 23 octobre 1983.

34 Léonce Gaudreault, "Les Franco-Ontariens et lc Quebec. Quand la solidarité ne fait plus le
poids." Le Soleil, Quebec, 2 décembre 1980.

35 "MémOire conjoint de l'ACFO et du CMQ au Comité special mixte sur la constitution du
Canada", Vie francaise, Vol. 35, nos. 1-2-3, 1981, pp. 3-15.

36 "Anglo-Quebecers exodus `deplorable% PAC", The Gazette, Montreal, 19 novembre 1980.

37 Mary Janigan, "PSBGM says language curbs 'insult", The Gazette, Montreal, 25 novembre
1980.

38 David Johnston, "Anglo anger: Groups quarrel over who carries message", The Gazette,
Montreal, 29 mars 1982.
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Reed Scowen et le Parti lib6ral du Quebec seront robjet de vives critiques de la part de quelquesmembres adherents a ce groupe. Dans un article paru dans The Montreal Star, ce mouvement accusele Parti liberal d'être quasi totalement responsable des malaises qui affectaient alors la societ6 queb6-coise; on rappelle 6videmment au lecteur que c'est ce meme parti politique qui adopta la loi 22.39

William F. Shaw, a repoque depute a l'Assemblee nationale, deviendra run des principaux porte-
parole du Freedom of Choice Movement. Celui-ci fut élu dans la circonscription de Pointe-Clairesousla banniere de rUnion nationale, ce qui constituait alors une premiere dans ce coma qui avait tou-
jours 6lu des candidats du Parti liberal. W. Shaw quittera les rangs de son parti qui refusa d'adherer

l'option du fibre choix pour la langue d'enseignemant le depute siegera par la suite comme indepen-
dent. Parmi les interventions de W. Shaw par le biais de la presse 6crite, soulignons sa reaction au
document prapar6 par R. Scowen sur ravenir de la langue anglaise au Quebec et rendu public en mai
1979; W. Shaw accusera le depute de Notre-Dame-de-Grace de laisser tomber lacommunaute linguis-tique a laquelle ii appartient.4°

Les positions dafendues par le Freedom of Choice Movement seront invariablement qualifiees deradicales ou d'extamistes comparativement aux positions dites moderées, soutenues par R. Scowen ou
par les responsables du Positive Action Committee. Ces accusations d'extremisme se fondent particu-
liarement sur le refus de Freedom of Choice Movement de reconnaltre la necessite d'une quelconque
legislation linguistique pour assurer la predominance du frangais au Quebec et ainsi d'accepter le
statut de minorite linguistique pour les anglophones au sein de cette province. Voici li-dessus les
propos de John Peate, associé de tits pas au mouvement de la liberté de chobc 'Until 1867 there
was one official language for all of Canada and that was English.. In that year, in recognition of the
ideas outlined above, French was given equal status in Quebec. Equal and no more and we insist that
this fact be observed.., there is no Engiish minority in Quebec and never has been in any legalsense."'"

Aux diverses accusations de radicalisme, W. Shaw retorqua parfois habilement, comme lorsqu'il
fit remarquer aux responsables du Positive Action Committee, qua les positions defendues par les
iroupes dits moderes ne faisaient pas seulement des gagnants: "The moderates suggest that all those
whose mother tongue is English should now have access to English schooLs in Quebec, and that a fullthird of Canadian whose mother tongue is neither English nor French are still to be victimized. After
all, we all must pay a price for national unity."42 Bien que veridiques, les propos de W. Shaw man-
quaient probablement de crédibilite, ce souci pour les minorites ethniques de la part de Freedom of
Choice Movement ayant eta un peu trop spudain.

Pared.3xtlement le Freedom of Choice Movement s'opposera, tout comme le Conseil de la langue
frangaise de Quebec, a l'enchassement des droits linguistiques dans une charte fed6rale. Pour le
Conseil de la lengue frangaise, tout ce qui touche a la culture et a la langue doit relever exclusive-
meat de Ia juridiction provinciale, du moins en ce qui concerne le Quebec oa la langue de la majorite
en ausg COM de la minorit6 au sein du Canada.43 Du cote du Freedom of Choice, on consid6re que
ammonfaw.1.110rinwie

" John Peate, "Freedom of Choice throws down gauntlet to critic", The Montreal Star,
Montréal, 28 mai 1979.

40 Andrew Philips, "Two NNAs lambast Scowen's English plazi", The Gazette, Montréal, 16 juin
1979.

41 John Peate, "Freedom of Choice throws down gauntlet to critic", The Montreal Star,
Montreal, 28 mai 1979.

42 William Shaw, "Positive Action Committee meeting 'moderate' group does little for Quebec's
ethnies", The Gazette, Montréal, 24 octobre 1979.

43 "Should language rights be in BNA Act?", The Gazette, Montréal, 8 septembre 1980.
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les droits linguistiques déjà inscrits dans la Constitution canadienne de 1867 sont suffisants et qu'ils
n'ont qu'i etre respectés; les partisans du Freedom of Choice déplorent surtout que les droits tels
qu'inscrits dans la nouvelle charte, laissent quasi intacte la majorité des dispositions contenues dans
la loi 101, promulguée par le gouvernement du Québec en 1977." En d'autres mots, reconnaitre les
dispositions linguistiques telles qu'incluses dans la nouvelle charte canadienne, signifiait aussi pour le
Freedom of Choice, admettre le statut de "minorité de langue officielle" pour les anglophones du
Quebec.

Le Freedom of Choice Movement se transformera en parti politique lors de l'élection provinciale
qui se tiendra le 13 avril 1981 au Quebec. Les candidats de ce nouveau parti feront campagne pour la
liberté de choix en ce qui a trait it la langue d'enseignement et du travail au Québec; on réclame
aussi que ranglais soit reconnu comme rune des deux langues officielles de la province et que les
différentes institutions (hOpitaux, ecoles, etc.) desservant la population anglophone du Québec soient
assurees de leur pleine autonomie. Se Ion le rapport du Directeur général des elections du Québec, ce
parti présenta 12 candidats et Mcolta au total, près de 5,000 voix. Le leader du parti, Duncan C.
Macdonald recolta 495 voix dans la circonscription de Robert-Baldwin; le comté de Pontiac fut celui
ot le parti obfrnt le plus grand nombre de voix (1,793). Suite a cette election, le Freedom of Choice
Movement sera a peu prat absent des medias et reviendra a la surface, au moment ot le Conseil des
minorités du Québec et le Positive Action Committee parleront de fonder un organisme qui deviendrait
le "porte-parole de tous les anglophones du Québec; le forum ot l'on allait discuter de cette Oventu-
elle coalition se tiendra quelques mois aprts l'élection générale de 1981 qui avait de nouveau porte au
pouvoir l'équipe du Parti québecois.

2.2.5 Committee of Anglophone for Sovereignty-Association -
Comité anglophone pour la souveraineté-association

Dans la foul& des nouveaux organismes anglophones qui se sont formds suite au scrutin provin-
cial du 15 novembre 1976, certains relevaient, dirions-nous, de la marginalité. Nous songeons ici au
Comité anglophone pour un Québec unifié, cree en 1977 et qui aura regroupé tout au plus une soixan-
taine d'individus pour une durée de quelques mois. L'unique activité de ce groupe aura Oa de rédiger
un memoire appuyant le projet de loi 101; suite a l'adoption de cette loi, le groupe fut dissout.45

Henry Milner, professeur de sciences politiques dans la rOgion de Montréal, était déja present au
sein du comite ci-haut mentionne. II presidera un autre comite fon& en mars 1979, qui militera pour
le camp du "oui"; le coniité anglophone pour la souverainete-association (CASA) rassemblet, lui aussi
une soixantaine d'anglophones, dont pros de la moitié etaient membres du Parti québecois.4° Bien que
les militnnts du CASA ne s'illusionnaient pas trop sur leur chance de succès, ils s'étaient fixes comrne
objectif de rallier 25% de la population anglophone du Québec au projet souverainiste. La formation
de ce comite n'a evidemment pas soulevé l'enthousiasme du côté anglophone; meme du cOté franco-
phone raccueil allait etre mitigé: "Se lon l'un d'eux, nous étions un 'cheval de Troie: nous Mussirions

" Dave Traynor, 'Anglo protest Ottawa's 'sellout', Allmand berated on language rights", The
Montreal Star, Montréal, 15 février 1979.

45 Henry Milner, "La gauche anglophone au Québec et rauto-détermination", Les anglo-
phones du Quebec, de majoritaires a minoritaires, QuObec, Institut quebecois de recherche sur la
culture, -1982, p. 425.

46 Graham Fraser, "First anglophone support mustered behind PQ goal", The Gazette, Montréal,
22 mars 1979.
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franchir les barricades et a infiltrer le camp adverse pour eventuellement diriger la province commeront toujours fait les anglophonis."47

Dans la periode qui a suivi le referendum, sous la pression de quelqües membres du CASA, une"Commission nationale des anglophones" sera formee au sein du Parti quebacois et celle-cisera encorepresidee par H. Milner. Les militants au sein de cette Commission, devront cependant faire face arevidence qu'au Quebec "ne devient pas nationaliste qui le veut biee et qu'un appui pour r optionsouverainiste de la part de quelques anglophones n'allait pas automatiquement signifier une plusgrande ouverture du Parti quebecois a la population anglophone.

Dans un article paru dans le journal Le Devoir, M. Milner fait etat de sa deception devant ladecision des delegues du Parti quebecois de rejeter, lors de la tenue d'un Conseil elargi en octobre1980, la resolution suivante "reconnaltre droit de la minoria anglophone a ses institutions socialeset culturelles et en assurer le respect quel que soit l'avenir constitutionnel du Quebec."48 Commen-tant cette dernibre discussion, J.-P. Proulx souligne que la reconnaissance de la communaua anglo-phone et de ses institutions a toujours constitue une "pierre d'achoppement" pour le Partiquebecois.4 De notre cote nous dirions plut6t que les rapports entretenus par le Parti quebecoisvis-a-vis des anglophones du Quebec ne sont en fait, que rillustration de l'option nationaliste privile-giee par ce parti, option qui se voulait facilement "excluante". Le projet du Parti quebecois
pas d'affranchir la "nation quebecoise" de la tutelle des "autres" Canadiens se distinguant des Quebe-cois par l'usage d'une langue "autre"? La Commission anglophone dirigee par H. Milner au sein duParti quebecois, ne semble pas avoir survecu tres longtemps au depart de son president pour l'exte-rieur du Quebec.

2.2.6. Autres regroupements anglophones au Quebec

Comme nous le mentionnions anterieurement, au moment du premier congas qui se tenait
Montreal en mai 1978 et qui devait donner lieu a la fondation du Conseil des minorites du Quebec(novembre 1978), une autre rencontre etait prevue pour le mois de juin'1978, rencontre qui se tenaitLennoxville et qui devait conduire a la formation d'un "Regroupement des agents sociaux et cultu-rels anglophones hots Montreal."

Un an plus tard, les anglophones de l'Estrie preoccupes par la situation de leur groupe linguis-tique dans ce coin de la province, etaient a nouveau reunis a Lennoxville; ce colloque s'inscrivaitakhs dans le cadre d'une serie de rencontres regionales parrainees par le ministre C. Laurin. A cetteoccasion le Dr Ross, animateur de la journee, fent etat des inquietudes propres aux anglophones decette region.50 A rautt.mne 1979, une centaine d'anglophones de la region de rEstrie, mettront surpied une nouvelle formation baptises The English-Speaking Townshippers Association. La fondationde ce groupe sera alors presentee comme rune des retombees du colloque organise quelques moisauparavant par C. Laurin.51 M. James Ross, agira comme president du conseil d'administration de ce

47 Henry Milner, "Un plaidoyer pour la souverainea-association", Le Devoir,septembre 1979.

48 Henry Milner, Jules-Pascal Vennes, "Le Parti québecois pratique une politique
la communaute anglophone", Le Devoir, Montreal, 30 octobre 1980.

49 Jean-Pierre Proulx, "Un rate spectaculaire", Le Devoir, Montreal, 7 octobre

50 Francois Barbeau, "Les anglophones de l'Estrie demandent a Camille Laurin
mots aux actes", Le Devoir, Montreal, 18 juin 1979.

51 "Les Anglais se regroupent", La Tribune, Sherbrooke, 29 octobre 1979.
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nouvel organisme et il souhaitait alors "que le nouveau mouvement puisse en venir a compter un
nombre suffisamment important d'adherents pour gull puisse etre considere comme rinterlocuteur
privilegie du gouvernement provincial."52

Aprés une première annee d'existence, les responsables de cette associatiog soutiennent regrou-
per quelque 5,000 membres. A partir des principaux domaines sur lesquels les dirigeants entendent
exercer leur action, l'on peut conclure que la strategie envisagee par cette nouvelle association n'en
sera pas une de confrontation vis-a-vis du gouvernement provincial. Ces principaux domaines sont les
suivants: la qualite de renseignement du francais dans les Ccoles anglaises, les possibilites d'emploi
existant pour les jeunes dans la region, raccessibilite aux services de sante en anglais, particulière-
ment pour les personnes agees souvent unilingues et enfin la preservation de rheritage culture1.53

Le tableau des groupes anglophones existent avant la fondation d'Alliance Quebec demeurerait
incomplet si ron omettait de souligner la presence de deux autres associations anglophones hors
Montreal, soient le Committee for Anglophone Social Action cite des 1974 dans la region de la
Gaspesie et le Voice of English Quebec fon& en fevrier 1982 dans la region de Quebec. Ces deux
associations se veulent davantage des organisations communautaires que des groupes de pressions.

Le Committee for Anglophone Social Action fonctionne avec des effectifs (3 employes a temps
plein) et des moyens financiers limites; le budget annuel serait d'environ 70,000 dollars et provient
pour une large part, du gouvernement federal. L'une des principales activites de ce comite demeure la
publication d'un hebdomadaire anglophone - SPEC (Standing for Social, Political, Economic, Cul-
tural) - dans le but d'informer, surtout les personnes agees souvent unilingues, des principaux évene-
ments survenant sur la scene locale et provinciale.54

Le Voice of English Quebec, bien qu'organisme membre d'Alliance Quebec, se veut une associa-
tion entierement autonome, a recoute des besoins de la population anglophone vivant dans la ville de
Québec. En decembre 1985, le directeur de cette association, M. Richard Walling nous confiait que les
besoins de la population anglophone du Quebec pouvaient varier Cnormement d'une region a l'autre,
d'oa la necessite d'une association a vocation plutOt regionale comme le Voice of English Quebec.

Cette association est en majeure partie subventionnee aussi par le Secretariat d'Etat mais obtient
l'occasion, pour des projets specifiques, des fonds de la part du Ministere de l'immigration et des

communautés culturelles du Quebec; quelques dons arrivent aussi du secteur prive. Le Voice of English
Quebec emploie sept personnes sur une base permanente; les personnes Clues se retrouvant sur le
comit6 executif ou au sein du conseil d'administration sont des benevoles. On etablit le membership a
quelque 150 personnes dont la cotisation annuelle est de six dollars pour un individu et de quinze
dollars dans le cas d'une famine. Comme exemple de problemes specifiques a la population anglophone
de la region de Quebec, M. Walling nous cite entre autres, la disponibilite des services de sante et
des services sociaux en anglais; ce dossier constitue l'une des priorites de Voice of English Quebec a
recoute d'une population dont la moyenne d'age est particulierement élevee. Cette association se livre

52 Fernand Belanger, "The English Townshippers. Des anglophones se regroupent a Waterloo",
La Voix de l'Est, 26 novembre 1979.

53 "Les Townshippers intensifieront leur presence dans la region", La Voix de l'Est, 10 novembre
1980.

54 Anthony Wilson-Smith, "Gaspe anglophone feerisolated'", The Gazette, Montreal, 22 mars
1982.
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aussi IC quelques activités de recherche; leur plus recente contribution est une etude des caracteristi-ques demographiques de la population de langue maternelle anglaise habitant la region metropolitainede Quebec.53

2.3 Alliance Québec: fondation

La presentation bien que sommaire dans certains cas, des divers regroupements anglophones
suscites par les resultats de l'election provinciale du 15 novembre 1976 etait necessaire, croyons-nous,afin de mettre en evidence la diversite des courants existant au sein de ce groupe linguistique avantla fondation d'Alliance Quebec en mai 1982.

Cette multitude d'associations, agissant chacune de "son cOte , commengait cependant a etrepergue comme une source de faiblesse, par certains leaders engages depuis quelques annees dans ladefense des intérets de ce groupe au Quebec.56 De plus, suite aux elections du mois d'avril 1981,ii devenait de plus en plus evident que le support traditionnel des anglophones au Parti liberal pro-vincial, n'etait pas le mecanisme qui allait necessairement assurer les acquis des anglophones auQuebec; cet appui au Parti liberal constituait meme pour certains, l'un des facteurs expliquant lafaible performance de C. Ryan lors des elections provinciales de 1981.57 Etant donne le poids nume-rique des anglophones au niveau de la province, aucun parti politique n'avait vraiment interet a etreidentifié comme le "parti des Anglais", la note a payer en termes de votes perdus du cOte francophoneetant beaucoup trop elevee.

A l'automne 1981, les leaders de quatre associations - Le Conseil des minorites du Quebec, leComité d'action positive, PAssociation des anglophones de l'Estrie et le Committee for AnglophoneSocial Action de Gaspe - étaient reunis pour discuter de la possibilite de former une sorte de frontcommun voue I la promotion des interets de la communaute anglophone a Pechelle provinciale.58 Pourles organisateurs de cette rencontre II s'agissait de susciter, et dans les meilleurs delais, la formationd'un organisme qui se voudrait representatif de tous les non-francophones du Quebec ou bien deconfirmer dans ce rOle, l'un des organismes déjà existant.

Deja a ce moment il etait clair que Ia stratégie ou l'attitude a adopter vis-a-vis du gouverne-ment en place, ne faisait pas Punanimite parmi les leaders rassemblés qui dirigeaient des associationsquasi concurrentes comzne par exemple, le Positive Action Committee preside par Alex K. Paterson etle Conseil des minorites duQuebec preside par Eric Maldoff. Jusque la, le Positive Action Committees'etait montre plus agressif envers le gouvernement pequiste que le Conseil des minorites du Québecqui sembla favoriser avant toute chose, des contacts soutenus avec les elus provinciaux. Suite a cettepremiere rencontre, E. Maldoff faisait la declaration suivante: "... his group (the Quebec Council of

55 Jan Warnke, Population Characteristics of the English Mother Tongue Population in 126Census Tracts Composing the QuebecMetropolitan Region, presented to The Demographic's Committeeof Voice of English Quebec, Québec, April 19, 1985, 44 p.

56 Alex K. Paterson, "Should Anglos form a 'common front'?" The Gazette, Montreal, 6 juillet
1981.

57 John Hallward;"Anglos must organize for protection", The Gazette, Montréal, 26 octobre1981. M. Hallward est membre fondateur du Comité d'action positive.

58 Heather Hill, "Four action groups unite to ensure English Future", The Gazette, Montréal, 20
octobre 1981.
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Minorities) will abandon the low key approach it has taken over the past five years in its fight
against `discriminatory' government policies."59 E. Maldoff ajoutera que in nouvelle approche inclura
entre autres, des recours en justice sur la question linguistique.

11 ne faudrait toutefois pas exag6rer les divergences existent entre ces deux derniers organismes
qui avaient depuis le debut, opt6 pour la "voie de la moderation" comparativement au Freedom of
Choice Movement qui réclamait rien de moins que rabolition de la loi 101. Pour ajouter a la confusion
qui regnait alors au sein de l'elite anglo-quebecoise suite a ces premitres deliberations pour fonder
une association provinciale, nous assistons a l'automne 1981, a la naissance quelque peu spontanee du
groupe Quebec for all - Quebec pour tous. Le cri de ralliement aurait ete lance par Carole
Zimmerman, une travailleuse sociale sans emploi suite a son 6chec aux tests de frangais 6crits de
l'Office de la langue frangaise, lors d'une rencontre publique avec le depute liberal, Herbert
Marx.°

Malgre les divisions qui demeuraient en suspens, les pourparlers entre les chefs de file de la
communauté anglophone du Quebec, aboutirent a une declarationpanic dans les principaux quotidiens
francophones et anglophones de la province le 3 decembre 1981; cette declaration etait accompagnee
d'une liste des chefs d'organismes et d'institutions d'expression anglaise appuyant celle-ci. Les lec-
teurs 6taient aussi invites a d6montrer leur appui par le renvoi d'un coupon que l'on adressait a la
Coalition des Qu6becois d'expression anglaise; la coalition aurait recueilli quelque 15,000 signatures
approuvant ladite declaration.61

En ce qui a trait a rattitude que le nouveau groupe entend privilegier vis-a-vis du gouverne-
ment, les responsables de la coalition parlent de "consensus" plutOt que de "confrontation".62 La
declaration avait fort probablement ete soigneusement redigeecar elle s'inscrivait dans les balises du
discours vehicul6 par relite etatique provinciale: les anglnphones parlent du Quebec comme de leur
patrie, on reconnai: ie caractere distinctif de la société quebokoise a laquelle on se dit fiers d'appar-
tenir et surtout on reconnalt le frangais comme la principale langue de communication au Quebec;
viennent ensuite les principales revendications formul6espar la nouvelle coalition concernant la langue
d'enseignement, les services sociaux et de sante, raffichage public et la question de la representation
des anglophones au sein de la fonction publique du Québec.

Avec une telle declaration, il s'agissait aussi pour les leaders de la communauté anglophone, de
s'attirer un peu de sympathisants du c6t6 de la communaut6 linguistique majoritaire. Bien que rEtat
qu6becois ait adopt6 des mesures 16gislatives menant inevitablement a la minorisation de ce groupe
linguistique, une grande partie de l'élite francophone voyait d'un très mauvais oeil, que le gouverne-
ment federal accepte de subventionner les anglophones du Québec au meme titre que les francophones
hors Quebec, dans le cadre de son programme d'aide aux "minoritas de langues officielles". En resume,
pour prendre une part plus active a la vie politique du Québec, les Qutbecois d'expression anglaise
auront du prealablement "admettre" leur statut de minorite sur le plan provincial; des Canadiens
anglais qu'ils étaient, ils sont devenus des anglo-queb6cois.

Toutes ces discussions entre les leaders de la communaute anglophone allaient conduire a la
fondation officieuse d'Alliance Quebec; ce nouvel organisme allait se doter d'un conseil de direction
provisoire compose entre autres de: MM. Gasper Bloom, Bill Brooks, Robert Dobie, Robert Keaton,

59 "Minorities council vows tougher fight", The Gazette, Montréal, 19 octobre 1981.

Lise Lachance, "La col6re gronde a Montreal - Les anglophones battent le rapper, Le Soleil,
Québec, 12 decembre 1981.

61 Lucie Lachance, "Les anglophones s'unissent contre Quebec", Le Soleil, Québec, 19 janvier
1982.

62 "Coalition of anglos plans moderate line on rights", The Gazette, Montreal, 2 decembre 1981.
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Eric "Maldoff, Alex K. Paterson et Storrs McCall; le veritable congas de fondation aura lieu en mai1982. Des ce moment l'objectif poursuivi a travers rhmergence d'un nouvel organisme, 6tait bienclairdans Pesprit de A. Paterson qui avait agi jusque la comme co-pasident du Comia d'action positive".. the new group should finally put an end to the question of who speaks for English rights."63

Au moment de la mise sur pied d'un conseil provisoire d'Alliance Québec (debut 1982) le groupeQuebec for all, dont la pasidente Mme Zimmerman avait pourtant endoss6 la declaration de la coali-tion parue dans les journaux le mois precedent, n'allait pas tarder I manifester son désaccord face al'organisme nouvellement cr66. Signalons le rassemblement d'utx centaine de personnes, organisC parQuebec for all, dont les membres disaient en avoir assez (fed up) des groupes d'inteats anglophonesdits modeas mais coki n'avaient pas aussi jusqu'i date, a forcer le gouvernement a changer quoi quece soit a là loi 101.°4 Contrairement a ce qui fut rapporté dans les journaux, certains membres ontnie par aprts que Quebec for all ait ezige rabolition de la loi 10;1 " a sacred institution for mostQuebecers."°5

D'un autre c0a, les militants du Freedom of Choice Movement quiavaient ea ignores parce quejuges trop radicaux, par les instigateurs de la coalition des Quebecois d'expression anglaise en décem-bre 1981, avaient toutefois là ferme intention de faire valoir leurs positions et d'être presents aucongas de fondation d'Alliance Quebec en mai 1982.

A la rm de mai 1982, quelque 320 delegues provenant de differentes regions de la province,6taient rassembles a Montreal pour 6lire le premier comia executif d'Alliance Quebec (cette associa-tion teavait que des leaders inarimaires depuis janvier), 6tablir les politiques de cette nouvelleassociation et y paciser ses plans d'action. Rappelons ici la principales sources de division bienapparentes des Pouverture du congas. D'abord Pon pouvait d6nombrer parmi les delegués, une forteproportion d'individus agissant dans le monde de rediication et affichant des opinions diverses vis-i-vis du plan gouvernemental de restructuration scolaire (les protestants 6taient majoritaires au sein deleurs institutions scolaires ce qui n'etait pas le cas des anglophones catholiques minoritaires aussibien dans le reseau protestant que catholique).

En plus de cette premiere divergence de taille, mentionnons la crainte des delegues de l'ext6-deur de Montréal vivant des probames bien specifiques au sein de leur region, que cette associationqui se voulait provinciale, ne devienqe une association purement montaalaise. De plus, les d6legu6s
d'organismes comma le Voice of EnglishQuebec et l'Association des anglophones des Cantons-de-rEstqui se consid6raient davantage comma des organismes communautaires que comma des groupes depression, semblaient privil6gier une attitude de cooperation et non pas de confrontation avec le
gouvernement en place. A Popposo, l'on retrouvait les militants du Freedom of Choice Movement, quitenarent de faire 6lire leurs candidats aux postes de pajtclent (Patrick Curran) et de vice-president(M. Duncan MacDonald) de cette nouvelle association.°°

Cette dernitre source de division parmi les congressistes sem en quelque sorte "61imin6e" par ladefaite des "tenants de la ligne dure" comme ils etaient qualifies dans la presse a ce moment et aussi,
par la victoire eclatante de E. Maldoff, qui deviendra le premier president d'Alliance Québec. Unautre des principaux organisateurs du congas, Alex K. Paterson, occupera le poste plus honorifique de

63 Barry Kliff, "Anglo Quebecers form new alliance", The Gazette, MontrCal, 19 janvier 1982.

64 Sarah Scott, "Demonstration tell Quebec to kill Bill 101", The Gazette, Montréal, 22janvier 1982.

65 "Protest group wants Bill 101 modify", The Gazette, Montréal, 30 janvier 1982.

" "Can Quebec Angles get what they really want", The Gazette, Montréal, 28 mai 1982.
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president du conseil d'aiiministration il semble que l'on ait delibbrément fait en sorte que les indivi-
dus trop pros du Parti liberal, ne briguent pas les suffrages aux differents postes composant le comitC
executif.°7

Pour clore le week-end, le consensus semble s'etre établi ainsi en ce qui a trait a la reforme
scolaire; Alliance QuObec privilegiait des commissions scolaires linguistiques accompagnbes de saran-
ties constitutionnelles et l'on tient a ce que le mecanisme d'élection au suffrage universel soit con-
serve pour les commissions scolaires desservant la population anglophone. Les anglophones hors
Montreal seront quant a eux rassures par la creation du poste de vice-president "off Island", au sein
de l'executif d'Alliance Québec. Le nouvel organisme provincial était donc fon& mais plusieurs ques-
tions demeuraient en suspens et les divisions au sein de la population anglophone referont surface
lors de débats specifiques avec les autorites politiques; l'exemple le plus patent sera celui ayant
rapport avec la restructuration scolaire.

2.4 Composition, fonctionnement, financement et secteurs d'intervention Québec

La naissance d'Alliance Québec allait entrainer la dissolution des deux organismes qui avaient
suscité son emergence, soient le Comite d'action positive et le Conseil des minorités du Quebec. E.
Maldoff agissant toujours comme president de ce dernier organisme au moment de sa dist Aution, il
confiera alors a la presse: "Le Conseil ne pouvait plus effectivement se prétendre le porte-paroi2 des
minorités québecoises. Les igterets qu'il defendait étaient d'abord et avant tout ceux de la commu-
naute d'expression anglaise.u°8 Toute la question résidait clans la definition de ladite "cortmunauté";
dans une interview accordee au Sunday Press en février 1982, E. Maldoff allait Weiser que la com-
munaute anglophone était une communauté linguistique, évitant ainsi de doter cette communautb d'un
caractbre trop excluant.

D'aprOs les organismes membres d'Alliance Quebec, cette association allait effectivement revOtir
un caractere un peu plus homogene comparativement au Coneil des minorités du Quebec qui aurait
regroupé plus de quarante organismes a un certain moment.69

Afficher un caracteri un peu plus homogOne, diminuant ainsi les possibilites d'accusation de
vouloir assimiler les immigrants arrivant au Québec, telle semble avoir ea la voie privilegibe par les
leaders d'Alliance Québec pour augmenter un peu sa credibilité auprOs des agents étatiques du Québec.

Alliance Quebec allait occuper les memes bureaux que ceux du Conseil des minorites situes rue
Crescent a Montréal et c'est la charte amendée de ce Conseil qui deviendra la charte de la nouvelle
association. Un des amendements voulait permettre l'adhésion des membrec a titre individuel contrai-
rement au Conseil des minorités qui ne regroupait que des organismes. En décembre 198$,1e directeur
d'Alliance Québec soutenait que cette association regroupait quelque 40,000 membres a travers le
Quebec, la cotisation annuelle étant fixée a trois dollars par individu.

A part les membres a titre individuel, nous retrouvons au sein d'Alliance Quebec, des compo-
santes regionales, des associations et des organismes membres. Les composantes rOgionales relevant
directement d'Alliance Quebec sont au nombre de dix-sept citons par exemple, Alliance Quebec-Ba;e
Comeau, Alliance Quebec-Rouyn-Noranda. A ces composantes, ii faut ajouter cinq associations, plus

67 Rodolphe Morissette, "Les Quebecois anglophones se donnent une organisation representative,
legitime et credible (Eric Maldoff)", Le Devoir, Montreal, 31 mars 1982.

68 Jean-Pierre Proulx; "Un regroupement bienvenu", Le Devoir, Montréal, 19 janvier t 982.

69 Nous n'avons malheureusement pas pu obtenir in liste des organismes membres du Conseil
des minorités du Québec au moment de sa dissolution.
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autonomee celles-la, ra serait-ce que parce qu'elles regoivent leurs propres subventions directement du
Secretariat d'Etaq ii s'agit d'Outaouais Alliance, Chateauguay Valley English-speaking Peoples' Asso-
cittion, Committee for Anglophone Social Action, Townshippers' Association et Voice of English
Quebec. Enfm, nous fetrouvons vingt-sept organismesmajoritairement montrealais et qui travaillent
r occasion el collaboration etroite avec Alliance Quebec. Void quelques exemples: Association of
Catholic School Principals, Quebnc Association of Protestant School Boards, Vanier College
Students'Associatiun, rllle-Marie Social Service Centre.

L'Assemblee generale annuals rassemble environ 500 deléguês provenant des differents coins de
la provire.. Le nombre de aelégues est etabli de telle sorte que chaque region ou association soit
represent& de fagon equitable. CP-4,st lon de cette assemblee que sont elus les dix membres composant
le comité executif; ceux-ci font partie d'office du conseil d'administration qui regroupe quarante-et-
un membres. Le directeur general est un employe contractuel engage a plein temps; en 1985, Alliance
Québec employait une trentaine de personnes dont une dizaine travaillaient en regions. Alliance
Quebec se voit verser des subventinf3 dans le cadre du programme d'aide aux minorit 'a de langues
officielles du Secretariat d'Etat; scion le directeur general que nous avons interroge en decembre
1985, 25 a 30% du budget de fonctionnement d'Alliance Québec proviendrait de la campagne de finan-
cement organisee annuellement, ainsi qua de dons de particuliers sympathisant aux objectifs poursuivis
par Alliance Quebec.

Mise I part la question de Fames aux emplois de la fonction publique, les principales revendica-
tions formulées par Alliance Quebec depuis sa fondation, correspondent assez fidelement aux secteurs
qui firent Pobjet d'une legislation adopt& par le gouvernement pequiste en 1977, legislatioa qui
affectait tout particulierement les gens d'expression anglaise appartenant des lon, I la minorite
linguistique des langues officielles au sein de cette province. Ces principaux secteurs ont trait I la
langue de la justice et de la legislation, a la langue de radministrution gouvernementale et des orga-
nismes para-publics, a la langue du commerce et des affaires et surtout, a la langue de renseigne-
ment.

Dans chacun de ces domaines nous avons assiste I de nombreux debats entre le gou vernement du
Québec et differents intervenants du milieu anglophone, &bats qui connurent dans certains cas, un
denouement devant les tribunaux. Etant donne rintervention relativement récente d'Alliance Quebec
dans ce gull est convenu d'appeler les conflits linguistiques au Quebec, nous jugeons opportun d'ex-
poser prealablement la situation qui prevalait sur le plan juridique dans chacun des domaines mention-
nes et d'y exposer les prises de position d'Alliance Québec au moment de son entree dans le dossier
en litige. Comme par exemple, II serait impossible d'expliquer la position d'Alliance Quebec dans le
dossier de reducation sans avoir passe en revue la jurisprudence faisant autorité dans ce domaifte.
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Nous entreprenons ici notre troisieme et dernitre partie dans laquelle nous presentons pour
chacun des domaines precedemment mentionnes, la legislation et les recours judiciaires intentés lors-

y a lieu. Dans chacun de ces domthnes, now precisons la position défendue par Alliance Quebec;
nous indiquons aussi les revendications formulees par cette association, que celles-ci aient donne lieu
ou non, a un recours devant les tribunaux. Avec une revue de la jurisprudence, cette partie nous
permettra de preciser sur le plan juridique, le degre de pouvoir exerce par la communauté anglophone
sur son propre developpement linguistique.

3.1 La langue de la justice et de la legislation

Avant l'adoption de la Loi sur les langues of ficielles, en 1969, c'est a Particle 133 de la Loi
constitutionnelle de 1867 que Pon retrouve la seule protection specifique des droits linguistiques au
Canada. L'article 133 stipule premièrement que Pusage de la longue frangaise ou de la langue anglaise
est permis dans toute "plaidoirie ou piece de procedure par devant les tribunaux du Canada et du
Quebec ainsi que dans les debats du Parlement du Canada et de la Legislature du Quebec. Deuxième-
ment aux termes de cet article, l'emploi du frangais est obligatoire dans les lois, les archives, les
prre.tes-verbaux et les journaux du Parlement federal et de la Legislature du Quebec.'

Suite a l'adoption de la Charte de la langue francaise en aotIt 1977 par l'Assemblee nationale du
Quebec, trois avocats membres du Barreau du Quebec recouraient aux tribunaux, recherchant une
declaration "d'ultra vires" contre les articles 7 a 13 de la Charte, articles faisant du frangais la
langue officielle de la legislation et de la justice au Quebec. Dans l'af fake Blaikie c. Procureur ge-
neral du Quebec (1978), le litige portait sur l'incompatibilite qui existait entre Particle 133 de la Loi
constitutionnelle et les articles 7 a 13 de la Charte de la langue francaise. Ces articles etablissaient
que: 1) seul le texte francais des lois et des reglements est officiel; 2) Padministration imprime et
public une version anglaise des projets de loi, des lois et des reglements; 3) toutes les pieces de
procedure et plaidoiries devant les tribunaux doivent se derouler en frangais a moins qu'il n'en soit
convenu autrement entre les parties; 4) tous les jugements rendus par les tribunaux du Quebec doivent
renfermer une versiora frangaise et seule cette dernière est officielle.2

La Cour superieure du Quebec deciara invalides les articles 7 a 13 de la Charte parce gulls
violaient les garanties linguistiques contenues a Particle 133; la Cour statua de plus, gull ne relevait
pas de la competence legislative de l'Assemblee nationale d'amender unilateralement Particle 133 etant
donne le caractere "indivisible de bet article, qui fait partie a la fois de la Constitution du Québec
et du Canada.3 Ce dernier jugement fut confirnie par la Cour d'appel du Québec ainsi que par la
Cour supreme du Canada. Le gouvernement du Quebec allait adopter en 1979, une loi speciale afin de
se conformer au jugement da la Cour supreme?'

L'affaire Blaikie n'allait pas epulaer toutes les contestations judiciaires concernant la langue de
la justice et de la legislation au Quebec, mais le jugement rendu dans cette affaire par la Cour

S.R.C. app. 11 no.5 (1970) (intitule auparavant l'Acte de l'Amerique du Nord britannique):

2 Charte de la langue francaise, L.Q. 1977, C.5, art. 7-13.

3 William Tetley, Les droits linguistiques et scolaires au Quebec et au Canada, Québec, Centre
international de recherche sur le bilinguisme, 1985, p. 30.

4 L.Q., 1979, c. 61.
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supreme en decembre 1979, allait rétablir les dispositions contenues a rarticle 133; il faut toutefois
souligner les limites des garanties incluses dans cet article. En ce qui a trait a la langue utilisee
devant les tribunaux, l'article 133 ne garantit pas la tenue d'un proces en entier dans rune ou Pautre
des langues officielles du Canada; cet article garantit le droit a tante personne d'utiliser l'une
rautre des langues officielles devant les tribunaux rnais sans contraiLdre qui que ce soit a suivre ce .choix.5

Dans un article sur le sujet, A. Prujiner arrive a la conclusion lue le bilinguisme au sein du
systeme judiciaire au Quebec ne s'appuie somme toute, que sur les wmpetences linguistiques des
acteurs en presence et gull n'y a donc pas lieu deparler de bilinguism4 organisationnel dans l'appa-
reil judiciaire au Quebec. Aussi rusage de ranglais releverait de la marginalite dans presque tous les
districts judiciaires situés en dehors de la region montréalaise.6

Sur la question relative au choix de la langue devant les tribunaux, M. Goldbloom, devenu deu-
xieme president d'Alliance Quebec, soutenait en fevrier 1986, que le droit a racces a la justice dans
les deux langues officielles devrait etre enchasse dans la Constitution. Alliance Québec recommandait
donc: "... la consolidation des parties.de rartice 23 de la Loi sur le Manitoba, rarticle 133 de la Loi
constitutionnelle de 1867 relatives aux tribunaux de justice, ainsi que Particle 19 de la Charte cana-dienne des droits et libertés en une seule disposition claire et complete."7

L'article 19 de la Charte canadienne des droits et libertis se lit comme suit

1) Chacun a le droit d'employer le franca. ou Vandals dans toutes les
Wakes dont Dont saisis 1g.. tribunal= etablis par I. Parlament et dans
tom las actwo de procedure qui en decoulent.

Chacun a le droit d'employer I. &anvils ou Pangaea' dans touts. les
affair.. dont sont sail& les tribunsux du Nouveau-Brunswick et dans tous
lee actes de procedure qui en d4coulent.8

Dans un appel loge par la Societe des Acadiens du Nouveau-Brunswick et l'Association des con-
sellers scolaires francophones de cette province, les juges de la Cour supreme opteront pour une
interpretation restrictive de rarticle 19. Dans rune des trois decisions rendues le 1 er mai 1986, cinq
des sept juges de la Cour supreme déclaraient que les droits linguistiques donnent a tous le droit de
s'exprimer devant un tribunal dans la langue officielle de leur choix, mais rien ne leur garantit gulls
seront entendus ou compris dans cette langue. Tout ce qui est assure, c'est qu'un ou tous les membres
du tribunal puissent comprendre les procedures, les temoignages, etc., par des moyens raisonnables.

5 Alain Prujiner, "Introduction - Theorie et realite de regalia juridique des langues au Canada",
Les cahiers de droit, Vol. 24, no.1, mars 1983, p. 15.

6 Alain Prujiner, "Le bilinguisme judiciaire au Quebec, Les cahiers de droit, Vol. 24, no.1, mars
1983, pp. 41-53.

7 Michael Goldbloom, Notes pour une allocution au Comité mixte permanent du Sinat et de la
Chambre des communes de la politique et des programmes de langues officielles, Ottawa, 4 fevrier.
1986, pp. 10-11.

8 Loi de 1982 sur le Canada, .1982, c. 11 (R.U) Partie 1 art. 19.
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Ces moyens releveraient du droit a un proces juste et equitable et non pas des textes régissant les
droits linguistiques.9

A la meme date, la Cour supreme allait rendre sa decision dans l'affaire Duncan Cross
MacDonald c. la Ville de Montrial. M. MacDonald, qui fut arreté pour exces de vitesse, contestait la
sommation redigee uniquement en frangais qu'il avait regue de la Cour mimicipale de Montreal. La
Cour supreme statua dans ce cas que: "la sommation en frangais remise a rappelant ne porte pas
atteinte aux dispositions de l'article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867."10 Alliance Quebec
regut la permission d'intervinir dans cette affaire pour appuyer la requete de M. MacDonald, lequel
avait auparavant milite au sein du Freedom of Choice Movement et qui fut &fait a la vice-presidence
lors du congres de fondation d'Alliance Quebec en mai 1982.

3.2 La langue de radministration gouvernementale et des organismes para-publics

Lors d'un colloque tenu a l'Université Laval en novembre 1982, C.A. Sheppard constatait l'ab-
sence de droit specifique pour la communauté anglophone, de recevoir des services dans sa langue de
la part de l'administration publique; la Charte de la langue française ne fait que permettre aux orga-
nismes etatiques d'offrir de tels services mais sans les y obliger de quelque fagon que ce soft."
Le projet de loi 57 sanctionne le 22 decembre 1983, et inodiriant la Charte de la langue française,
apportera certains assouplissements a la loi 101, en ajoutant d'autres "permissions" en ce qui a trait
aux services a offrir aux administres dans une langue autre que le frangais.

Dans le mémoire présente a la Commission permanente des communautés culturelles et de l'immi-
gration sur la Charte de la langue frangaise en octobre 1983, Alliance Quebec insistait plus precise-
ment sur les soins de sante et les services sociaux dont l'acces en anglais, pouvait varier enormément
d'une region a l'autre. Cette association faisait donc valoir le principeque les Quebecois d'expression
anglaise devraient pouvoir se faire soigner en anglais partout dans la province et reclame l'adoption
legislative de ce principe.12

Alliance Quebec réclame de plus, une reconnaissance permanente des etablissements d'expression
anglaise, reconnaissance qui apparalt a l'article 113 (f) de la loi 101, mais qui devait prendre fin en
decembre 1983, tel que stipule a Particle 25 de ladite loi.13 L'article 113 (f) declare que l'Office doit
"reconnaltre d'une part les organismes municipaux, les organismes scolaires, les services de sante et
les services sociaux qui fournissent leurs services a des personnes en majorité d'une langue autre que
frangaise et d'autre part, les services qui, dans les organismes scolaires, sont charges &organiser ou
de donner renseignement dans une langue autre que le frangais.14 L'article 25 qui mettait fin a
cette reconnaissance en décembre 1983, allait etre abroge avec radoption du projet de loi 57 en
decembre 1983. De part les batailles qu'allaient mener par la suite Alliance Quebec et d'autres interve-

9 "Une sommation de comparaltre unilingue ne porte pas atteinte a la loi de 1867", La Presse,
Montreal, 2 mai 1986, p. 1.

10 (1986) I.R.C.S. 463.

11 Propos rapportes dans A. Prujiner, op. cit., note 5, p. 16.

12 Alliance Québec. Mémoire presente a la Commission permanente des communautés culturelles
et de l'immigration sur la Charte de la langue française, octobre 1983, p. 9.

13 Ibid. p. 11.

14 Charte de la langue frangaise, L.Q., 1977, c.5, art. I13(f).
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nants de la communaute anglophone, il ne semble pas que Pabrogation de Particle 25 ait apporte dereelles garanties quant au minden des etablissemerne d'expression anglaise au Quebec.

Suite au congres annuel d'Alliance Quebec en juin 1984, E. Maldoff et G. Astro signaient unarticle intitule: "The essential issue: Good care. Where are guaranties for social services inEnglish?"15 Cet article rapportait les inquietudes de Passociation anglophone face au plan de reamé-
nagement des services sociaux presente par le ministre quebecois des Affaires sociales. Tel le que
proposee, la reorganisation impliquait le transfertd'une partie des budgets et du personnel jusque là
alloues aux Centres des services sociaux (CSS), vers les centres locaux de services communautaires
(CLSC) qui devront desservir leur clientele sur une base territoriale et non pas linguistique.

Les gens d'expression anglaise vivant sur Pile-de-Montreal etaient habitues jusque la a recevoir
des services sociaux en anglais, dispenses principalement par deux centres soient, le Centre des
services sociaux Ville-Marie et le Centre des services sociaux juifs a la famine. Or, le reamenagernent
propose signirmit une diminution des ressources hureaines et budgetaires accordees aces deuxcentres,
puisqu'ils devraient des lon, desservir une clientele limitee a leur territoire tel que designe par le
ministere et non pas desservir comme auparavant, toute personae d'expression anglaise, independam-
ment de son lieu de residence sur 1'11e-de-Montreal.

En juin 1984, Alliance Quebec reclamait done des garanties legislatives explicites en ce qui atrait a Pacces aux services sociaux en anglais a travers la province ainsi que des garanties explicites
concernant le minden des institutions anglophones deji existantes. Jusqu'i ce que le e uvernement
alt repondu de facon nette & ces demandes, Alliance Quebec revendique ce qui suit pour la region de
Montreal: 1) les services assures par le Centre des services sociaux de Ville-Marie et le Centre des
services sociaux juifs a la &milk ne devraient faire Pobjet d'aucun transfert vers les CLSC disperses
sur l'Ile-de-Montreal; 2) les responsabilites socio-culturelles de ces deux centres vraient etre expli-
citement reconnues; 3) le gouvernement devrait accorder le soutien rmancier neeessaire a ces deux
centres arm qu'ils palm= continuer a desservir toutes les personnes d'expression anglaise qui en
feraient la demande, independamment de leur lieu de residence sur l'lle-de-Montreal.

Plus precisement le plan de ieamenagement des services sociaux annonce par le gouvernement
quebecois impliquait plus de 56 millions et quelque 1,700 emplois a redistribuer a ear& des 14 CSSde
la province vers les 120 CLSC repartis a travers le Quebec; le plan propose ne contenait aucune
obligation pour les CLSC d'offrir des services a la communaute anglophone dans sa langue.16 En mai
1985, forte de Pappui de quelque 320 organismes, Alliance Quebec demande a nouveau au gouverne-meat fournisse des garanties legislatives permettant a la population anglophone de recevoir des
services sociaux en anglais partout a travers la province et qu'une legislation reconnaisse les institu-
tions qui ont traditionnellement desservi la population anglophone.17

A l'automne 1985, le ministre Guy Chevrette annongait rmalement que le tiers des travailleurs
sociaux alon affectes au Centre dte services sociaux de Ville-Marie seraient transferes dans des CLSC
oeuvrant sur Plle-de-Montreal.15 Suite a cette decision, le Centre des services sociaux de Ville-
Marie annongait sa decision d'en appeler au tribunal. MM. Julius Grey et Alex Paterson, conseillers
juridiques du Centre expliquaient a la presse que la poursuite en justice comportait deux requetes; la
premiere conclut a l'invalidite du plan de partage du gouvernement alors que la deuxieme requete est
INMINNIONINAM..s

15 Eric Maldoff, Gaby Astro, "The essential issue: Good care. Where are guaranties for socivl
services in English?", The Gazette, Montreal, 11 juin 1984.

16 "Alliance Quebec renews anglo demands", The Gazette, Montreal, 15 mare 1985.

17 Huguette Roberge, "Sante et services sociaux en anglais. Alliance Quebec veut des garanties
legislative?, La Presse, Montreal, 15 mai 1985.

18 Peggy Curran, "Nice words' not enough: Alliance" TIg fazette, Montreal, 23 octobre 1985.
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une demadde d'injonction interlocutoire ayant pour but d'empecher le gouvernement d'intenter quel-
que poursuite que ce soit conye Yale-Marie avant que les tribunaux ne se soient prononces sur le
plan de partage en question.1/ Moins de deux semaines aprbs le debut des poursuites intentees par
Yille-Marie, la victoire de R. Bourassa le 2 decembre 1985, allait mettre fm a neuf ans de regne
pequiste; Alliance Quebec se tetrouvait donc devant de nouveaux interlocuteurs pour negocier les
garanties qu'elle n'avait pas reussi a obtenir sous le gouvernement du Parti quebecois.

Au moment ob nous terminions la redaction de ce rapport (decembre 1986), la ministre Therèse
Lavoie-Roux deposait le projet de loi 142 modirmnt la Loi sur les services de sante et les services
sociawc ce projet prevoit le droit pour la communauté d'expression anglaise, de recevoir en langue
anglaise des services de sante et des services sociaux, compte-tenu de rorganisation et des ressources
e..es etablissements. En Chambre, ropposition pequiste utilisera tous les moyens parlementaires a sa
disposition pour bloquer radoption de ce projet de loi que l'on considere "comme une ouverture a un
réseau parallble en faveur des anglophones et des communautes culturelles."2° On accuse le gouver-
nement liberal d'agir a la hate arm de Livrer une promesse electorale, sans se soucier des consequen-
ces a long terme du projet de loi en question qui pourrait mener, selon certains, a une bilinguisation
plus ou moins etendue du réseau des services de sante et des services sociaux.21

Le 16 decembre 1986 le gouvernement Bourassa devait, par une motion de clOture, mettre fin a
rétude du.projet de loi 142 qui sera ainsi adopte en &pit de ropposition acharnée du Parti
qubbecois." Conforme a resprit et a la lettre de Particle 113 (f) de la Charte voulant que rOffice
reconnaisse les organismes desservant des services a des personnes en majorito d'une langue autre que
frangaise, le projet de loi 142 venait garantir juridiquement a la communauté d'expression anglaise,
des services sociaux et de sante déjà disponibles dans les faits. Adopte quelques semaines seulement
avant que nous redigions ces lignes, U est difficile de s'attarder plus longuement sur le projet de loi
142 et de prevoir jusqu'a quel point celui-ci viendra effectivement modifier le réseau des services de
sante et des services sociaux.

Toujours en ce qui a trait a la langue de radministration, la Charte de la langue française
stipule a Particle 20 que: "Pour etre nomme, mute ou promu a une fonction dans rAdministration, ii
faut avoir de la langue officielle une connaissance appropriee a cette fonction."23 Alliance Québec
considere de son Oa, que les établissements de langue anglaise devraient demeurer des lieux d'emploi
valables pour les Quebecois d'expression anglaise; dans le mémoire presente par cette association en
octobre 1983, on considère que "les tests formels requis par rOffice de la langue frangaise en vertu
de l'article 20 de la loi 101, comme deraisonnables et qu'iLs devraient etre abolis."24 De plus, etant
donné la sous-representation de la population d'expression anglaise au sein de la fonction publique,
Alliance Quebec soutient faudrait supprimer des restrictions comme celles incluses a Particle 20
afin de favoriser une embauche selective.45

19 Renee Rowan, "Le plan de partage CSS/CLSC - Ville-Marie en appelle au tribunal", Le Devoir,
Montreal, 23 novembre 1985.

20 Gilles Lesage, "La sante bilingue. Québec n'assurera pas les services en anglais partout", Le
Devoir, Montreal, 10 decembre 1986, p. 1.

21 Jean-Pierre Proulx, "Services sociaux. Anglais par rearendum", Le Devoir, Montréal, 8 décem-
bre 1986, p. 1.

22 Gilles Lesage, "Bourassa impose la loi 142", Le Devoir, Montréal, 16 décembre 1986, p. 1.

23 Charte de la langue frangaise, L.Q., 1977, c.5, art. 20.

24 Alliance Quebec, op. cit., note 12, p. 10'.

25 Ibid, p. 25. 62
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Avec radorition du projet de loi 57 en 1983, rarticle 20 n'allait pas etre abroge mais amen&
arm de soustraire des dispositions de cet article, le personnel des organismes qui fournissent leursservices a des personnes utilisant en majorite une langue autre que le frangais; ii s'agit plus specifi-
quement des organismes et des services reconnus en vertu du paragraphe (f) de rarticle 113 de laCbarte. Deslors l'exigence du bilinguisme fonctionnel au sein des institutions d'eipression anglaise,allait relever de la responsabilite de rinstitution elle-meme plutOt que de la responsabilite individuelle
de chacun des employes.

Parmi les articles de la loi 101 traitant plus specialement de la langue des organismes para-publics, rarticle 35 est sans aucun doute celui qui provoqua les plus vives contreverses entre l'Etat
quebecois et les leaders de la communaute anglophone. L'article 35 stipule que: *Les ordres profes-
sionnels ne peuvent glelivrer de permis au Quebec qu'i des personnes ayant de la langue officielle uneconnaissance approprioe a l'exercice de leurprofession.* Cette connaissance doit etre prouvée suivant
les reglements de l'Office de la langue frangaise, lesquels peuvent pourvoir a la tenue d'examens et ala delivrance d'attestations."26

En octobre 1983, Alliance Quebec reclamait rabolition des examens de frangais pour les profes-
sionnels formes au Quebec.27 Un amendment t rarticle 35 allait dower quasiment entière satistac-
tion a Alliance Quebec; a partir de l'annee scolaire 1985-86, les rens ayant obtenu un certificat
d'etudes secondaires au Quebec, seront dispenses de prouver gulls poss6dent une connaissance du
francais appropriee a rexercice de leur profession.

Sur cette question des tests linguistiques auxquels doivent se soumettre les professionnels tra-vaillant au Quebec, nous devons mentionner une poursuite judiciaire intentée par une infirmière
auxiliaire qui avait tente a ortze reprises de passer les examens prescrits par roffice mais sans suc-
as; Alliance Quebec allait apporter son appui a cette cause. La requete intentée par Nancy Forgetallait etre rejetee par la Cour superieure du district de Montrea1.48 En app.l. les juges allaient
declarer illegaux les articles 2a) et 3 du Règlement sur la connaissance de la langue officielle pour
l'obtention d'un permis d'un ordre professionnel et allaient ótablir que ces articles 2a) et 3,4 venaient
en contradiction avec les articles 10 et 16 de la Charte quebecoise de droits et libertes.2Y Suite aujugement rendu par la Cour d'appel en aollt 1984, le gouvernement quebecois allait declarer sonintention de porter la cause devant la Cour supreme; il }Wait revenir sur sa decision et deposa un
projet de reglement a l'interieur duquel l'on avait reformule les articles declares illegaux, afin de seconformer au jugement.3°

3.3 La langue du commerce et des affaires

La validite de rarticle 53 et des articles 57 a 61 de la Charte de la langue française, furent
l'objet d'une premiere poursuite judiciaire en 1982 dans l'affaire Devine c. Procureur general du
Quebec. Ces articles stipulent ce qui suit 1) les catalogues, brochures, depliants et autres publications
de meme nature doivent etre rediges en frangais; 2) les formulaires de demande d'emploi, les bons de
commande, les factures, les regus et quittances sont rediges en frangais; 3) sous reserve des excep-

26 Charte de la fatigue frangaise, L.Q., 1977, C.5, art. 35.

27 Alliance Quebec, op. cit., note 12, p. 12.

28 Jules Deschenes, Ainsi parlarent les tribunaux: conflits linguistiques au Canada 1980-1985,
V.2, Montieal, Wilson & Lafleur, p. 172.

29 Ibid, p. 176.

30 Gazette officielle du Quebec, 24 juillet 1985, 117e annee, no. 34, p. 5135.
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tions prevues par la loi cu par les reglements, raffichage public et la publicite commerciale se font
uniquement en ftangais; 4) les entreprises employant au plus quatre personnes peuvent afficher a la
fois en frangais et en anglais sous reserve que le frangais apparaisse de maniere evidente; 5) l'affi-
chase public concernant les activites culturelles d'un grove ethnique particulier peut se faire a la
fois en frangais et dans la langue de ce groupe ethnique../1

Dans l'affaire Devine c. Procureur general du Quebec, les demandeurs réclamaient un jugement
declarant les articles 53 et 57 a 61 "ultra vires" de l'Assemblee nationale et sinon, que ces articles
étaient incompatibles avec les articles 3 it 10 de la Charte quibecoise des droits et libertes. La Cour
superieure allait rejeter les deux principaux arguments des requerants. En ce qui a trait au problem
de Tultra vires" la Cour affirma que les tribunaux reconnaissaient depuis longtemps la competence
des legislatures provinciales it adopter une legislation touchant le commerce, dans la mesure oi celle-
ci concerne des transactions de nature purement locale.32

Dans l'affaire Ford c. Procureur general du Quebec, ce sont les articles 58 et 69 de la loi 101
qui seront alms examines; Alliance Quebec allait clairement apporter son appui aux requerants dans ce
cas-ci. La question fondamentale sur laquelle devait se prononcer le tribunal est la suivante: "l'article
58 de la Charte de la langue lorsqu'il prescrit que raffichage public et la publicite commerciale se
font uniquement dans la langue offigielle, est-il incompatible avec la liberte d'expression stipulee
l'article 3 de la Charte quebecoise7"3 L'article 3 de la Charte quebecoise des droits et libertes se lit
comme suit "Toute personne est titulaire des libertes fondamentales telles que la liberté de con-
science, la liberte de religion, la Wrote d'opinion, la liberte d'expression, Ia liberté de reunion paci-
fique et la liberte d'association."34

Dans sa decision rendue le 28 decembre 1984,1a Cour superieure déclarait que: "si cette province
peut prescrire rusage d'une langue officielle pour raffichage public et la publicité commerciale I
cause de la priorite de la liberté d'expression elle ne peut proscrire l'usage concourant d'une autre
langue."35 A repoque de rarret Devine, la province avait en vertu du droit constitutionnel classique
pleine competence pour proscrire rusage de certaines langues, ce qui n'etait plus le cas au moment de
l'affaire Ford puisque l'article 3 de la Charte quebicoise des droits et libertes avait préseance sur les
articles de la Charte de la langue frangaise.

Le gouvernement du Parti quebecois decida de porter la cause devant la Cour d'appel; le Parti
liberal porte au pouvoir en décembre 1985, Whit maintenir rappel loge par le gouvernement prece-
dent. La decision de la Cour d'appel :Wait etre rendue juste au moment oil nous terminions ce rap-
port; le 22 decembre 1986, le juge C. Bisson confirmait la decision rendue par la Cour superieure et
declarait que rarticle 58 de la loi 101 dans la mesure oü il prescrit que l'affichage public et la publi-
cite commerciale se font uniquement en frangais, est inoperant face a l'article 3 de la Charte des
droits."36 Le juge ajoute de plus que l'article 58 est egalement inoperant en vertu de rarticle 2b),
de la Charte canadienne des droits et libertés, traitant de la liberté d'expression. Au debut de rannée
1987, le gouvernement Bourassa annongait sa decision d'en appeler de ce jugement devant la Cour
supreme; les articles de la loi 101 concernant l'affichage demeuraient donc valides.

31 Charte de la langue frangaise, L.Q., 1977, C.5, art. 53.

32 William Tetley, or cit., note 3, pp. 30-33.

33 Jules Deschenes, op. cit., note 28, p. 302.

34 L.Q., 1975 C.6, art. 3 et 10 (actuellement voir L.R.Q. c.C.12 (1977).

35 William Tetley, op. cit., note 3, p. 32.

36 "La Cour d'appel et raffichage en anglais", Le Devoir, Montréal, 24 decembre 1986, p. 9.
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3.4 La laugue de renseIgnement

C'est ,arement dans le domaine de reducation que les conflits linguistiques ont atteint leurparoxysme au Quebec. Pour ce qui est de raccis aux ecoles anglaises, ou devrait-on plutOt dire deracces aux ecoles protestantes, les recours a la justice avaient debute bien avant l'adoption de la loi101.37 Nous ne retiendrons ici que les principaux proces intentes contie la loi 22 et la loi 101.

Sur le plan scolaire la Ioi 22 allait restreindre la liberte de choix qui prevalait jusque la. Pouretre admis a recole anglaise, releve devait demontrer une connaissance adequate de cette languedefaut de quoi, ii devait integrer le reseau scolaire francophone. La loi 22 obligeait aussi les ecolesanglophones it faire en sorte que leurs eaves acquierent une connaissance pratique du frangais.

Dans Bureau metropolitain des ecoles protestantes de Montreal c. le ministre de reducation
(1976), c'est là validite merne de la loi 22 qui etait contestee. A cette occasion, la Cour allait proce-der a une etude en profondeur du texte de la Loi constitutionnelle de 1867 . Voici un extrait du juge-ment rendu dans cette affaire:

REn prison= d'un text* constitutionnel qui

ne garantit exprosslinent Pusage d'une langue qua dans ses aspects l4gisla-
tifs et judiciaires;

(1) ne MUM expressiment quant aux écoles, qua I. miters de confessionna-
lit4;

(i1i) distingue, dans see exceptions au pouvoir d'amendement du Pariement,
entre les. drolts reconnus quint awt 6co1es et les droits reconnus quant
Pusage de Panglais et du frangais:

que peut-on conclure, sinon que les restrictions imposees par l'article 93 (1) au pouvoir exclusif de la
province en matière d'education s'appliquent au caractere confessionnel des ecoles, mais non a la
langue dans laquelle elles fonctionnent?".58

La Cour superieure allait pousser plus loin ranalyse et proceder a un examen de la jurisprudence
etablie en vertu de rarticle 93. Le. juge en chef Deschenes allait de plus examiner la legislation
scolaire en vigueur avant la Confederation afin de determiner si cette legislation conferait aux ecoles
confessionnelles le droit juridique de determiner la langue d'enseignement. La Cour superieure allait
finalement statuer que: "rattaque principale des commissions scolaires protestantes contre la Loi surla langue officielle n'a pas de fondement en droit; cette loi ne viole pas les garanties
constitutionnelles inscrites dans rAANB."39 Ce jugement etablissait ainsi clairement que ces dernièresgaranties ont trait a la confessionnalite et non a la langue. Un appel de ce jugement fut rejete par laCour d'appel le 18 janvier 1978, puisque b loi 22 avait ete remplacee par la Charte de la languefrangaise.

37 Soulignons l'affaire Hirsch c. Protestant Board of School Commissionners of Montreal (1928)
et l'affaire Perron c. Syndics d'écoles de la municipalite de Rouyn (1935). Voir Pierre Foucher, Les
droits scolaires constitutionnels des minorites de langues of ficielles du Canada, Ottawa, Conseil cana-
dien de la documentation juridique, 1985, pp. 73-77.

38 Jules Deschenes, Ainsi parlerent les tribunaux: conflits linguistiques au Canada 1968- 1980, V.I.
Montreal, Wilson & Lafleur, 1980, p. 135.

39 1bid, p. 149. 65
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Comme nous rayons mentionne antérieurement, en ce qui concerne l'acces aux écoles anglaises,
la loi 101 se voulait beaucoup plus restrictive que la loi 22 qu'elle venait remplacer en 1977. En effet,les articles 72 et 73 de la loi 101 stipulent ce qui suit

72) L'enseignement se donne en francals dans les classes maternalles, dans les
kolas primaires secondaires sous reserve des exceptions privues au present

73) Par derogation I Particle 72, peuvent recevoir Penseignement en anglais,
la demands de Nur pore et de leur mere,.

(a) les enfants dont I. pare ou la mire a rep au
Quebec, l'enseignement primaire en anglais;

(b) Ise enfants dont le pore ou a mare est, I la
date d'entrie en vigueur de la present. loi,
domicilii au Quebec et a rept, hors du Quebec,
Penseignement primal.. en anglais;

(c) lee enfants qui, lora de leur derniire armee de
scolarite au Quebec avant Ventre. en vigueur de
la present. loi, recevalent ligalement
gnomon! en =glob dans une class. maternall.
publique ou I l'icole primaire ou secondaire;

(d) les freres V. soeurs cadets des enfants vises au
paragraph. (4411

Avant d'aller plus loin il faut ici faire etat de l'adoption, malgré l'opposition du Quebec, de la
Loi constitutionnelle de 1982. La Charte canadienne des droits et libertés constituera la premiere
partie de la Loi constitutionnelle et enchissera de nouveaux droits linguistiques. Les articles 1 et 23(1) de la Charte canadienne se lisent comme suit

1. La Chart. eanadienne des droits et libertis garantit les droits et libertes
qui y sont /nonce& Ils ne peuvent etre restreints qui par une regle de
droit, dans les limits. qui soient raisonnables et dont la justification
pubs. se demontrer dans I. cadre d'une sochiti fibre et democratique.

23 (1) Les citoyens canadiens:

a) dont la premiere langue apprise et encore comprise est cell. de la mina-
rite francophone ou anglophone de la province oft Hs resident,

b) qui ont resu Nur instruction, au niveau primair., en frangais ou en
anglais au Canada et qui resident dans une province oft la longue dans
laquells ils ant resu cette instruction est calla de la minorite francophone

Charte de la langue frangaise, L.Q., 1977, C.S, art. 72-73.
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on anglophone de la province, ont dans l'un ou Pautre cas, le droit d'y
fairs instsuire hours enfants, aux nivsaux primaire et secondaire dans
cette langue.41

De plus, les paragraphes (2) et (3) de Particle 23 viennent preciser que ces droits sont garantisdans la mesure oa le nombre d'enfants justifie l'emploi de fonds publics pour l'instruction dans lalangue de la minorité et que dans ce cas, des établissements d'enseignement dispensant Pinstructiondans la langue de la minorité et fmances par les fonds publics devront etre mis a leur disposition.

Una simple lecture attentive des articles 23 (1) (b) de la Charte canadienne et 73 (a) de laCharte de la langue, suffit pour relever la principale discordance entre ces deux articles. Le premierarticle stipule que tous les enfants dont les parents ont regu leur instruction en anglais au Canadaont le droit de recevoir leur instruction en anglais alors que Pautre article, limite ce droit auxenfants dont les parents ont regu leur instruction en anglais au Québec.

La validité de Particle 73 de la Charte de la langue frangaise sera contestee devant les tribu-naux dans l'affaire Quebec Association of Protestant School Boards c. le Procureur gineral duQuebec.42 Les demandeurs reclamaientune declaration affirmant que les restrictions imposees a l'accesPenseignement en langue anglaise telles que stipulées a Particle 73 de la Charte de la langue,etaient incompatibles avec Particle 23 de la Charte canadienne.

La Cour superieure du Quebec déclara que Particle 73 et Particle 23 etaient incompatibles etstatus que la clause Canada (article 23) devrait prevaloir et cc, en vertu de Particle 52 de la Loiconstitutionnelle de 1982 qui stipule que: "La Constitution du Canada est la loi supreme du Canada;elle rend inoperantes les dispositions incompatibles de toute autre regle de droit."43 La Cour fitaussi observer que Particle 52 devait etre mis en rapport avec Particle 1 de la Chane canadienne quiconvient que les droits garantis par cette charte "ne peuvent etre restreints que par une regle dedroit, dans les limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se demontrer dans lecadre d'une societé juste et democratique." Concernant Particle 1 de la Charte canadienne, le tribunalallait ainsi conclure: "On voit ainsi que le Quebec ne peut se refugier derriere Particle 1 de la Chartepour justifier la clause-Quebec. La clause-Quebec ne constitue pas une restrict:on, encore moins unerestriction "dans les lignites raisonnables", des droits garantis a Particle 23 de la Charte. Pour chaquecitoyen touché par la clause-Quebec, celle-ci constitue la negation des droits que la Charte cana-dienne lui garantit la clause-Quebec doit donc ceder."44

Le jugement rendu dans cette affaire par la Cour superieure allait etre confirme par la Courd'appel du Quebec en juin 1983 et par la Cour supreme du Canada le 26 juillet 1984. Le gouvernementdu Quebec allait de son cOte se conformer au jugement de la Cour supreme. Alliance Quebec appuierasans Pombre d'un doute, les commissions scolaires requerantes dans cette affaire. Toutefois, cettederniere decision de la Cour supreme, n'allait pas mettre fin aux revendications de cette associationqui réclame que Pacces aux écoles anglaises soit Clargi aux enfants des personnes d'expression an-glaise arrivant au Quebec, personnes qui auraient regu leur instruction en anglais dans leur paysd'origine.45 Affiance Quebec tient cependant a distinguer cede derniere revendication de celle du

41 Loi de 1982 sur le Canada, 1982. Partie 1, art. 1 et 23(1).

42 Pour une analyse detainee de ce jugement, voir Pierre Foucher, op. cit., note 37, pp. 92-104.

43 Jules Deschenes, op. cit., note 28, p. 247.

" Ibid p. 259.

45 Entrevue realisee aupres du directeur general d'Alliance Quebec en decembre 1985.
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libre choix; ainsi l'enfant d'un immigrant n'ayant pas rep son instruction en langue anglaise se
verrait toujours interdire l'acces aux ecoles anglaises du Quebec.

Nous devons id ouvrir une parenthese et consacrer quelques lignes a la fameuse question des
"illegaux" au sein du systeme scolaire québecois. Les limites imposees par K loi 101 concernant racces
aux ecoles angläises, allaient soulever rindignation de plusieUrs parents; certains d'entre eux decide-
ront tout simplement d'ignorer la loi et d'inscrire leurs enfants I recole anglaise et ce, en dépit de
leur inadmissibilite selon les criieres etablis par la loi 101. A partir de 1977, quelque 1,500 éleves
fréquenteront illégalement les écoles anglaises au Québec.

Depuis sa fondation en 1982, Alliance Québec reclamait une action des autorités gouvernementa-
les qui viendrait regulariser le statut de ces "illegaux". L'equips du Parti quebecois allait cependant
laisser le dossier en suspens et il faudra un changement de gouvernement pour qu'une solution soit
apportee a ce probleme. Le Parti liberal du Quebec porte au pouvoir le 2 decembre 1985, allait des les
premieres semaines de son mandat, s'attaquer a cette delicate question. En mai 1986, le nouveau
Ministre de rEducation, Claude Ryan, deposait it rAssemblee nationale un projet de loi qui venait
normaliser la situation des éleves illegaux Ic projet de loi 58,considerait admissibles aux écoles
anglaises, tour les Cleves qui y etaient en date du 15 avril 1986.4° L'opposition pequiste voyait dans
ce projet de loi 58, une 'Writable prime a rillegalite". Afin d'attenuer les critiques formulées par le
parti de ropposition, C. Ryan allait nreciser que des sanctians severes étaient prévues pour les corn-
missaires et les employes des commissions scolaires qui, apres l'adoption de cette loi, se rendraient
coupables de désobessance envers la loi 101.

Pour revenir aux poursuites judiciaires et completer ce tableau sur réducation au Québec, nous
devons nous attarder sur rune des decisions de la Cour superieure du Québec (juin 1985), decision
declarant anticonstitutionnelle la loi 3 sur l'enseignement primaire et secondaire public au Québec;
rappelons que la loi 3 avait ete sanctionnee le 21 decembre 1984 par l'Assemblee nationale du Quebec.
La veille de radoption de cette loi sur la réforme scolaire, la Cour supreme declarait invalides cer-
tains articles de la loi 57 portant sur la réforme de la fiscalite municipale au Québec; l'article 93 de
la Loi constitutionnelle 6tait au coeur des deux batailles judiciaires mentionnées ci-haut.

L'affaire Greater Hull School Board c. Procureur general du Quebec allait apporter de nouvelles
precisions quant a retendue et a la portee de rarticle 93 etablissant rappelons-le, la dualité confes-
sionnelle (catholique - protestante) du systeme de reducation au Québec. Avec l'adoption en 1979 de
la loi 57, l'Assemblee nationale du Quebec transferait aux municipalités la quasi-totalite du champ de
rimpOt foncier; la loi 57 flit contestée devant les tribunaux au nom de la protection garantie aux
ecoles confessionnelles par rarticle 93 de la Loi constitutionnelle de 1867. Les commissions scolaires
requerantes soutenaient que la loi 57 les depouillait d'attributions essentielles dont elles jouissaient en
1867 en matiere d'imposition et de politique budgetaire.47

Dans le jugement qu'elle rendait le 20 clecembre 1984, la Cour supreme allait apporter les clari-
fications suivantes concernant la portee de l'article 93:

1) les kolas protivies par l'article 93 se situent dans les territoires de
Montréal t de Québec et dans les commissions scolaires dissident's
sItuées en dehors de eau 2 villas. A l'extérieur de Montréal et de Québec,

46 Gilles Lesage, "L'opposition pequiste souligne son desaccord. Ryan regularise la situation de
1,500 illegaux et affirme que la loi ne fera pas d'autres residus", Le Devoir, Montreal, 16 mai 1986,
p. 2.

47 Claude Ryan, "Leg aspec-ts constitutionnels de la restructuration scolaire. oa en sommes-nous
au sujet de radicle 93 apres le dernier jugement de la Cour supreme?", Le Devoir, Montreal, 16
janvier 1985.
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U exists des kola; ccrmiunes dans cheque municipaliti; suivant PearfstMach du Conseil priv4, cos icoles &talent non-confeesionneUsa et ne
tombaient pas sous la protection de Particle 93. La Cour supreme juges
qua pour les fins de cette cause gull n'itait pas nicensire *de ditermi-
ner al les dispositions de Particle 9$ s'appliquent, quant i Québec et I
Montreal, uniquemant au nivesu Elimentaire d'enseignement et amc terri-
toires de en 2 villas tele qu'ils anent delimitn 1367."

2) la protection accord.. par Particle 93 vise les 4coles en tent qu'emitio
propree; sur co point la juge Chouinard declare: "La confessionnalité
n'existe pas dans un vacuum. C. sont les droits et privileges restifs aux
kola. confenionneUes qua garantit Particle 93.*

3) le pouvoir des commissar,, d'icoles sur leurs noles confessionnelles 4tait
un pouvoir de contrale et de direction. La Cour suprime ne fouruit pee
plus de precisions sur es dernier point.

4) en matiltit de financanont de lours kola, la Cour etablit quels &talent
In droits des catholiques et des protestant. en 1387."

Les commissions scolaires formulaient plus precisement quatre griefs A l'encontre de la loi 57:

1. Puisque 1. ministra de Péducation etablit libroment I. niveau des subven-
tions, les commissions scolaires as peuvent plus déterminer le niveau de
lours &penes.

2. La loi ne prtivoit plus de subventions de plein droit.

S. On a supprimi la proportionnalit4 des subventions.

4. L'exigence d'un référendum rend illusoire le droit de taxer pour des
montants depanant le tinancement de base.

Ce dernier grief a trait aux articles de la loi 57 qui limitent L.; pouvoir de taxer des commissionsscolaires; lorsque le montant de la taxe que celles-ci veulent prelever depasse 6% des dépenses sub-ventionnées par l'Etat, elles doivent proceder a un referendum.49 Le tribunal allait rejeter les deuxpremiers griefs soumis par les commissions scolaires. La Cour allait cependant leur donner raison surle troisième grief; le principe de proportionnalite n'apparaissa- pas dans les articles de la 10 57traitant de ce sujet, ces articles sont done juges in: Aides. Enfin concernant le quatrieme grief, laCour a conclu que l'obligation de tenir un refereneum ne constitue pas une negation du pouvoir de
taxer des commissions scolaires; la Cour a toutefois donne reson A cellea-ci sur un aspect precis dela procedure referendaire et est arrivee a la cc lclusion que 11 articles de la loi 57 sont "ultra vireset nuLs pour le tout."5°

48 Ces principaux points etablis par la Cour supreme dans cette affaire, sont tires de l'article deC. Ryan cite a la note precedente.

49 Pierre Foucher, op. cit., note 37, pp. 80-90.

50 Claude Ryan, "Quel impact le jugement de la Cour supreme aura-t-il sur la loi 3?", Le Devoir,Montreal, 17 janvier 1985. 69
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Comme nous le mentionnions, le jugement rendu par la Cour supreme invalidant certains articles
de la loi 57, venait préciser ropinion du p`14.1:, haut tribunal du pays quant a la pollee et a l'étendue
de l'article 93 de la Loi rInstitutionnelle de 1867; or, cette dernière decision était rendue justement
la veille de radix:lion par rAssemblee nationale 41u Quebec de la Loi sur l'enseignement public et
secondaire (loi 3) qui sera erft aussi contestée en vertn de l'article 93.

Nous avons dans notre premiere partie (1.3.2), tent6 de faire ressortir les principaux elements de
cette restructuration scolaire qui se vAilait substantielle. Rappelons ici que la loi 3 prevoyait le
remplacement des commissions scolaires confessionnelles par des commissions scolaires linguistiques.
La nouvelle loi scolaire prévoyait cependant le =linden de la confessionnalité des cinq commissions
scolaires dissidentes du Québec ainsi que le maintien des commissions scolaires confessionnelles de
Montréal et de Quebec, dont le territoire serait cependant limité aux territoires de ces deux villes
tels gulls existaient en 1867.

Avant meme radoption par l'Assemblee nationale de la loi 3, la Commission des écoles protes-
tante, du Grand Montréal (CEPGM) allait deposer une requete devant les tribunaux afin que cette Ioi
soit declaree "nulle"; en limitant le territoire de la CEPGM a celui de 1867, cette commission perdrait
79 4.co1es pour n'en garder qu'une seule et autre exemple, la Commission des ecoles protestantes du
Grand Quebec n'aurait plus gre trois éleves.51 Quelques semaines aprts l'adoption de la ioi 3, la
Commission des ecoles catholiques du Montreal (CECM), que la nouvelle loi réduisait un état "sque-
lettique", annongait elie aussi, sa ditc!sion de recourir aux tribunaux pour défendre son intégrité
territoriale; la CECM coupait aussi les liens avec la Federation des commissions scolaires catholiques
du Quebec qui avait donne son appui at projet gouvernemental créant des commissions scolairea
linguistiques.52

La constitutionnalité de la loft 3 sera donc contestée en Cour superieure, aussi bien par des
commissions scolaires catholiques que par des commissions scolaires protestantes. En plus de leur
assocktion provinciale, les commissions nolairts protestantes requerantes étaient celles-ci: la CEPGM,
la commission scolaire Lakeshore, la commission scolaire protestante du Grand Québec et la comthis-
sion scolaire protestante St-Maurice dzt Trois-Rivieres. Du oOte catholigue, nous retrouvions la CECM
et les commissions scolaires de Chomedey, de Laval et des Manoirs.33

La contestation de la nouvelle oi scolaire s'appuyait sur le fameux article 93 de la Loi constitu-
tionnelle 1867; si (4t article reconnaft la souveraweté exclusive sts 14is1ateur provincial en matière
d'éducation, il stipule aussi que les drolts garantis aux catholiques et aux protestants doivent etre
respectés. Dans un jugement attendu, la Cour supérieure du Quebec alhit declarer "ultra vires" et
nulle la loi scolaire adoptée quelques mois auparavant, par l'Assemblee nationide du Québec.

Le tribunal allait conclure que Ia loi 3 violait l'article 93 de la Constitution et ce sur deux
points principaux. En premier lieu, en ramenant raire territoriale des corporations scolaires de Québec
et de Montreal a celle de 1867, le législateur quebécois brimait k droits des catholignes et des
protestants proteges par la Constitution; selon la Cour supérieure, les "classes de personnes" visées
rarticle 93 (1) ne sauraient etre autres que les catholiques et protestants résidant en 1984 dans les
limites actuelles de ces villes et ce, indépendamment des territoires alors desservis par ltv., demande-
resses. De plus; la Cour allait statuer qu'en transposant les commissions scolaires confessionntiles en

51 André Michel, "Loi 3: les protestants ont les memes droits que les catholiques ontariens", La
Presse, Montreal, 10 mai.1985.

52 .Jean-Guy Dubuc, "La CECM: petite et presque seule", La Presse, Montreal, 6 fevrier 1985.

53 Sandry Senyk, "Schools under Bill 3 may be 'small Irelands'Superior Court is told".. 771,3
Gazette, Montreal, 30 avril 1985.
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des commissions linguistiqucs sur l'ensemble du territoire québecois, le legislateur supprimait ainsi ledroit a dissidence conféré aux catholiques et aux protestants lorsqu'ils se retrouvaient minoritaires ausein d'un district scolaire.54

La reaction du gouvernement québecois ne s'est pas faite attendre et ce dernier annongait sadecision d'en appeler du jugement rendu par le juge Brossard; le ministre de l'Education de l'epoque,Frangois Gendron, declarait toutefoisque le gouvernement allait se conformer a l'injonction émise parle juge demandant de ne pas appliquer la loi tant que la Cour d'appel ne se serait pas prononcée.55

Les reactions en provenance des commissions scolaires demanderesses étaient évidemment prévi-sibles; elles venaient de se voir confirmer par la Cour superieure, l'autonomie qu'elles pretendaientdétenir face au gouvernement du Québec. M. Pallascio, alors president de la CECM se réjouissait dujugement qui venait rappeler a l'Assemblée nationale: "qu'elle ne pouvait validement retirer le carac-tere confessionnel catholique des ecoles de la CECM, ni reduire son territoire a celui de 1867.46

Du age protestant, la bataille engagée pour le maintien de la confessionnalite des commissionsscolaires, n'avait Hen de "religieux". en soi. Sui .e a la decision du juge Brossard, M. Simms, presidentde l'Association des commissions scolaires pro testantes du Quebec allait declarer a la presse "ce qu'onveut a tout prix, c'est conserver le pouvoir local de gestion de l'education...")7 Consciente du pou-voir de negociation que venait de lui conférer le dernier jugementde la Cour supérieure, l'Associationdes commissions scolaires protestantes se disait alors disposée a discuter avec le gouvernement duQuébec d'une modification constitutionnelle qui remplacerait les actuelles garanties concessionnellespar des garanties linguistiques.

Dans tout ce debat sur la réforme scolaire, Alliance Québec allait quelque peu demeurer dansl'ombre; l'Association anglophone se retrouvait pour ainsi dire "coincée" lntre les revendications desanglo-protestants et celles des anglo-catholiques. Ces derniers, contrairement aux prom ants, exer-cent un contrOle plutOt reduit dans le monde de réducation au Québec; comme par exemple surde-Montréal, si la clientele catholique anglophone est peu pres égale en nombre a la clientele
protestante anglophone, elle est répartie entre six commissions scolaires, alors que la clientele protes-tante se divise seulement entre deux commissions.58 Le regroupement de la clientele scolaire sur unebase linguistique venait ainzi aidéliorer la situation des anglo-catholiques qui auraient des lors, ou-tage le contrOle et la gestion des établissements scolaires anglophones avec les protestants.

Lors d'une interview gull nous accordait en decembre 1985, le directeur d'Alliance Québecreconnaissait que sur cette épineuse question de la réforme scolaire, Pon avait pu effectivementdurant la durée du débat, relever des "nuances" entre la position prise par l'Alliance et celle défenduepar certaines commissions scolaires anglo-protestantes. Le directeur nous precise que: "... le system

54 Patrice Garant, Jacques Gosselin, Bernard Tremblay, "Les soubresauts de la réforme scolaire:la constitutionnalite de la loi 3", Revue de Droit, Universite de Sherbrooke, Vol. 16, no.1, .1985, p.205.

55 Marie-Agnes Thellier, "Gendron demande la revision de l'article 93 de l'AANB. Loi 3: Quebec
en appellera du jugement", Le Devoir, Montreal, 27 juin 1985.

56 Mariane Favreau, "La loi 3 jugee inconstitutionnelle. Le monde scolaire savoure une victoire
sans surprise", La Presse, Montreal, 26 juin 1985.

57 Jean-Pierre Proulx, "Reactions a la loi 3. Les commissions scolaires protestantes sont prétes
discuter d'amendement c;onstitutionner, Le Devoir, Montreal, 27 juin 1985.

58 Norman Byrne, Diane Berty, "Les catholiques anglophones dans les limbes. A la frontiere
américaine, ii n'y qu'un sedl High school catholique anglophone", Le Devoir, Montréal, 29 octobre
1985.
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propose par M. Berube, a savoir des commiss,lons scolaires linguistiques avec une garantie confession-
nelle au niveau des ecoles, nous appiraissait acceptable."

La sympathie d'Alliance Quebec pour des commissions scolaires linguistiques ne s'explique pas
seulement par la situation des anglo-catholiques dans le systeme de reducation au Quebec rnais aussi,
par la situation de la population anglophone vivant a rextérieur de Montreal qui connaissait depuis
quelques annees deji, une baisse inquietante de ses effectifs scolaires. Ainsi un regroupement de la
clientele scolaire sur une base linguistique dans certaines regions du Quebec, etait rune des voies
pouvant assurer selon Alliance Quebec, la survie des ecoles anglaises.

Tout en donnant son appui a la loi 3, Alliance Quebec allait recommander u gouvernement du
Quebec de verifier la constitutionnalite de cette loi avant son adoption; cette rec,mmandation formu-
lee aussi par le parti de ropposition, allait etre Ignores" par le gouvernement de l'epoque. Cette
demande de verification de la part d'Alliance Quebec, n'avait toutefois pas la portee politique de la
contestation judiciaire entreprise par certaines commissions scolaires confessionnelles. Comme nous
rayons vu, la Cour superieure allait reaffirmer le degre de pouvoir que l'article 93 conferait a ces
commissions scolaires, pouvoir que l'Assemblee nationale ne pouvait reduire ou modifier sans lecon-
sentement de celles-ci. C'est seulement apres cette victoire devant les tribunaux que l'Association des
commissions scolaires protestantes du Quebec par exemple, s'est montree disposee a discuter avec le
gouvernement de la mise sur pied de commissions scolaires linguistiques; retablissement de celles-ci
devrait cependant aller de pair avec des garanties constitutionnelles au moins equivalentes a celles
que ron retrouve a Particle 93 pour les commissions scoBtires :.onfessionnelles.

Une fois connue la decision du juge Brossard, Alliance Quebec allait preciser sa position en ce
qui a trait a la reforme dans le monde de reducation: "La solution la plus evidente et, sans doute, la
plus difficile est ramendement constitutionnel. (...) Cette entente pourrait comprendre la garantie
constitutionnelle d'un systeme scolaire confessionnel base sur la langue d'enseignement."59 Alliance
Quebec propose aussi d'autres alternatives et maintient que les intervenants du monde de reducation
ne peuvent attendre un jugement de la Cour supreme avant d'agir.

3.5 NiVeau de reconnaissance juridique de la communauté aneophone au Quebec

Dans la section precedente nous nous sommes attardes a la legislation ainsi qu'i la jurisprudence
regissant 1a question linguistique au Quebec; nous sommes donc plus en mesure de determiner sur le
plan juridique, le niveau de pouvoir detenu par les anglophones du Quebec sur leur propre developpe-
ment linguistique. A ce stade, nous devons fournir plus de precisions sur la typologie juridique a
partir de laquelle nous evaluerons le niveau de pouvoir reconnu a la communaute linguistique minori-
taire la plus importante du Quebec.

Cette typologie, qui se vent un outil d'evaluation des situations juridiques possibles partagees par
une communaute linguistique minoritaire dans un cadre socio-politique donne, distingue cinq étapes
representant divers niveaux de reconnaissance juridique ou de pouvoir, detenus ou revendiques par un
groupe linguistique minoritaire. Ces cinq etapes presentees dans un ordre de pouvoir croissant sont
celles-ci:

I. La non-reconnaissance d'une communcatté linguistique en droit. A ce stade, une communaute
linguistique ne peut compter que sur ses seules ressources privées internes pour survivre;
cet etat d'ignorance juridique est la situation de la majorite des groupes linguistiques

59 Michael Goldbloom, Bruce Mc Riven, "Le jugement sur la loi 3: un travail inacheve. Les
citoyens et les elus doivent trouver les moyens de faire les changements qui s'imposent", Le Devoir,
Montreal, 11 juillet 1985.
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minoritaires qui eVoluent dans des societes oU l'elite etatique appartient a une communaute
linguistique donnee et largement majoritaire.

2. La simple reconnaissance de la presence d'une communaute linguistique distincte dans
l'organisation'sociale. Un certain seuil demographique (pourcentage dans Pensemble de la
population) est souvent necessaire pour parvenir a ce stade. Cette reconnaissance entraine
un soutien variable des autorites publiques aux effom faits pour maintenir l'usage de la
langue menacee. A ce stade-ci, ii n'y a pas encore un pouvoir reel de la communaut6 elle-
meme sur son propre developpement linguistique.

3. L'octroi de pouvoirs publics a tine communaute linguistique. La communaute linguistique ne
se contente pas ici de beneficier de certains services Gans sa langue, mais elle exerce un
certain contrOle sur la disponibilite, la qualite et le maintien de ceux-ci. Le contr6le exerce

cette etape par une communaute linguistique minoritaire peut etre le resultat par exem-
ple, d'une decentralisation territoriale des pouvoirs de l'Etat, adaptee a la repartition
demographique de la communaute linguistique concernee Les pouvoirs id octroyes au grou-
pe linguistique minoritaire peuvent neanmoins lui etre retires par le biais d'une nouvelle loi
adoptee par l'Assemblee legislative en place.

4. Le contrale des pouvoirs publics ditenu par une communauti linguistique. Une communaute
linguistique minoritaire dispose id, de la garantie que le pouvoir qu'elle exerce ne peut paslui etre retire ou modifie sans son accord. La communaute minoritaire detient donc une
souverainete partielle qui s'appuie souvent sur des dispositions constitutionnelles; cette
souverainete peut etre plus ou moins solide et porter sur des domaines d'importance
variable.

5. Le contrele d'un Etat par une communaute linguistique. La communaute linguistique estainsi dotee de son plopre Etat et possede alors tous les attributs de la souverainete sur leplan international.°u

Si l'on veut appliquer cette typologie juridique au cas des anglo-quebecois, ii faut tout de suite
preciser que le niveau de pouvoir variera enormement selon.les domaines sur lesqueLs l'on porte son
attention. Signalons pour debuter que les angiophones du Quebec beneficient non seulement d'une
reconnaissance officielle, mais que celle-ci, incluse a l'article 133, est de nature constitutionnelle.

L'Assemblee nationale du Quebec tenta d'abroger le carictore officiel de la langue anglaise au
Quebec avec l'adoption de la Charte de la langue francaise en 1977. Les articles 7 a 13 de la Chartefaisaient du frangais, la langue officielle de la legislation et de la justice au Quebec; dans l'affaire
Blaikie ges articles ont 6te declares "ultra vires" des pouvoirs de l'Assemblee nationale et les disposi-
tions de l'article 133 furent ainsi retablies. L'on peut ici constater toute l'importance du caractere
constitutionnel rattaché a la reconnaissance d'une langue comparativement a une simple reconnaissance
legislative qui petit etre beaucoup plus facilement annulee.

La marge de manoeuvre conferee aux anglophones du QVbec par le biais de Particle 133, de-
meure neanmoins limitee. Particulierement en ce qui a trait a la langue de la justice, les anglophones
du Quebec ne sont pas en mesure d'exiger qu'un proces se &mule entierement en anglais. De plus,
une cour de justice comme la Cour municipale de Montreal n'est pas tenue de s'adresser aux citoyens
anglophones dans leur langue. Ainsi mis a part le caractere constitutionnel relit a la reconnaissance
de la langue anglaise au Quebec, la communaute anglophone dispose finalement de peu de contrOle
quant a Putilisation de sa langue dans le domaine de la justice; un anglophone peut effectivement
utiliser sa langue maternelle dans les cours de justice au Quebec mais rien n'oblige qui que ce soit a
suivre ce choix.

60 Cette typologie fut elaboree par A. Prujiner en collaboration avec les autres chercheurs
principaux rattaches a cette recherche.
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Arm d'evaluer de fagon plus globale, la situation juridique de la communaute anglophone au
Quebec, ii suffit de jeter un coup d'oeil sur les drolts linguistiques fondamentaux contenus dans le
chapitre 2 de la Charte de la langue francaise; ces droits s'adressent essentiellement aux membres de
la communaute francophone. Ceci n'a rien de surprenant en soi puisque robjet da la loi 101 etait
effectivement de promouvoir la langue frangaise et comme on pent le lire dans le preambule: "... Elle
(rAssemblee nationale) est donc resolue a faire du frangais la langue de rEtat et de la Loi aussi bien
que la langue normale et habituelle du travail, de l'enseignement, des communications, du commerce et
des affaires."61

Avec le projet de la loi 57 amendant la Charte de la langue frarifraise, nous retrouvons au 3e
alinea du preambule de la loi, une certaine reconnaissance des institutions de la communaute quad-
coise d'expression anglaise. Sur la question de recces a des services de sante et des services sociaux
en langue anglaise, le gouvernement de R. Bourassa vient tout recemment de reconnaitre ce dreit a la
communaute anglophone; le projet de loi 142 adopte en decembre 1986, venait consacrer juridique-
ment racces a des services de sante et des services sociaux deji disponibles a ce moment. Sur ce
dernier plan, la communaute anglophone du Quebec fait evidemment renvie des francophones hors
Quebec; en realite, lesdits services ne sont pas siraplement disponibles mais de plus les anglophones,
particulierement ceux resident dans la region de Montreal, 'Went le plus souvent les instittitions de
sante desservant une population majoritairement anglophone.

Comma now y avons fait allusion precedemment, rappelons que le contrede exerce par les anglo-
phones sur leurs etablissements de sante au Quebec s'explique, du moins en partie, par le caractere
"anemique" de rappareil gouvernemental et de la, par la politique non-interventionniste de l'Etat
quebecois dans le secteur de la sante jusqu'i l'aube des annees soixante. A partir ornent, la
prise en charge des affaires sociales par rEtat provincial allait conduire a une certsfle: eeatee ation
et ainsi, a une reduction du contrele quasi total exerce jusque la par les anglophone: iair lemrs eta-
blissements de sante au Quebec. Enfin, riotous que recces a des services de sante et do rvices
sociaux en langue anglaise ainsi que la gestion encore exercee par les anglophonte lou s. er-,blisse-
ments de sante demeurent subordonnes aux differentes legislations pouvant etre ade t rssem-
blee nationale dans le donmine des Affaires sociales; dans le cas du projet de loi I2, !,a *lIAure a
tenu compte des revendications de la communaute d'expression anglaise, ce qui t ramm er,. le cas
par contre, sow le regne de l'administration pequiste qui dura pits de dix ans.

Pour cc qui est de rutilisation de la langue anglaise dans le commerce et les l'Assem-
blee nationale n'allait pas se contenter d'ignorer juridiquement la communaute angluk. 1one mais allait

partir de 1977 proscrire, sauf exception, rusage de toute autre langue que le frairceir, l'art'ele 58
de la loi 101 stipule comme now rayons vu, clue l'affichage public et la embiicite commerciale se font
uniquement dans la langue officielle.

Dans l'affaire Devine c. Procureur general du Quebec, la Cour superieure reaffirmait la compe-
tence du Quebec a ggiferer sur la langue du commerce. Dia l'affairc: Ford c. Procureur general du
Quebec, la Cour euerarieure.concluait qu'en vertu de l'article 3 de la Charte Quebecoise des droits et
libertes, la proviu.ce e pouvait plus prescrire rusage d'une langue dans la publicite commerciale et'
raffichage public. La Cour d'appel devait continuer cette derniere decision le 22 d(cembre 1986 et
ajoutait que rarticle 58 de la !loi 101 ;Reit aussi inoperant en vertu de l'article 2b) de la Charte
Canadienne des droits et liberie:s. Bien {"4 sok improbable que le gouvernement Bourassa utilise
cette voie, soulignons que c dernier ponrrah toutefoie avoir recours a une clause derogatoire pour
maintenir la loi 101 dans sa forme iithle, d'oa la f: ragilite tiu contrOle juridique detenu par les
anglophones sur rutilisation de levr league dans l'affichage public. Au dbut de rannee 1987, le
gouvernement Bourassa annongait c decisive d'en appeler du dernier jugement de la Cour d'appel; les
dispositions de :9. loi 101 concernant raffichage continueront donc de s'appliquer integralement. Ad -
venant que le goueernement libê.al attende le jugement de la Cour supreme avant d'intervenir,
situation en ce qui a trai a La league d'zi; nchage pourrait demeurer inchangde jusqu'en 1989.

61 Charte de la langue feangr:va Preambule, L.Q., 1977, C.5.7
4
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Concernant le niveau de pouvoir détenu par les anglophones sur leur développement linguistique
au Quebec, l'éducation est sans contredit le secteur qui a domine les abets entre lei teeders de la
communauté anglophone et l'Etat quebecois, surtout depuis une dizaine d'anntes. Dent. nn ouvrage
recent, P. Foucher constatait qu'au niveau strictement juridique, les anglophones du geeeec ne dispo-saient d'aucun droit en vitt que groupe, a des ecoles homogenes et a des commissient scolailes sousle regime de la loi 101.64 En realite un groupe d'anglophones (les protestants) disposent d'un degre
de pouvoir passablement large an sein du systeme de reducation du Québec; toutefo :e ;is exercent ce
pouvoir en tent que protestants et non pas en tent qu'anglophones Les commissions eeolaires protes-
tantes semblent ainsi disposer des ressources suffisantes leur permettant de contenIer et de serer
adequatement reducation, an niveau primaireet secondaire d'une partie de la clieetele ecolaire anglo-
phone du Quebec. Le degre de pouvoir dont ils disposent est d'autant plus important nue celni-ci ne
petit etre réditit on aboli sans le consentement des commissions scathes protestanteee Ceci fut claire-
ment etabli dans le jugement rendu par la Cour superieure invalidant la loi

La situation des anglophones catholiques n'est pas aussi reluisante que Ile dee anglo-pro:es-
tants; bien que disperses et minoritaires dans les deux reseaux (protestant et catholic:pee) le plee fort
contingent d'éleves anglo-catholiques se retrouve a la CECM. Au sein de cette derniere cometheeen,
les anglo-catholiques doivent se satisfaire de rautonomie que veut bien leur conferer ceitz2 nuision
largentent francophone. Bien gull soit a ce niveau plus difficile de distingner t,tats et
catholiques, la communauté anglophone dispose aussi e1'un reseau de colleges, de agree d'uni-versités oü la league d'enseignement est ranglais. Nous avons dans notre section sur ie,,ttacation
(1.3.1) fourni quelques reperes historiques expliquant en partie, la situation confortable Ge 14 commu-
naute anglophone du Québec dans le domaine scolaire, comparativement a celle des francuphones hors
Qui bec. En termes jnridiques cependant, et hien que ceci soit politiquement impensabie, l'Assemblee
nationale dispose toujours de pouvoirs 141islatifs necessaires pour procéder 1 ir< francisation des
etablissements wastsecondaires qui sont demeures traditionnellement de /aurae nel-aise jusqu'i main-
tenant.

Si ?on se réfère la typologic, juridique qui nous sert d'instrumen e mesure, nous de eons
conclure a un contrOle juridique limite pour les anglophones sur leur propre developpernent linguis-
tique au Quebec, exception fajta du pouvoir exerce par les anglo-protestants au niveau de reducation
primaire et secondaire, pouvoir qn'ils exercent par le biais de la confessionnalité. Bien gull ne faille
pas négliger rimportance des articles 133 et 93 de la Loi constitutionsulle de 1867, la situation de la
cone Actuante anglophone seeable s'etre imposee autant par les faits qua pat le droit le contexte socio-
pohtique du Québec jusqu'au debut des annees soixante explique en eavile, le developpement de la
communaute angtophone parallelement a la communauté linguistique majoritaire. La fragilite du pou-
voir jnridique &tem par la communaute anglophpne, apparaltra seulernent par& dumoment ou une
rouvelle generation d'eiiteei francophone envahissant les appareils de rEeet provincial en pleine
expansion dt rant la decemite soixante, dcideront d'user de leur pouvoir lekeslatif pour reglementer
rusage des leagues au Québec. L'utilisation repétée de ce pouvoir par relite francophone, ne pouvait
conduire qu'a une reduction progressive de rautonomiedetenue par la comnaunaute anglophone sur son
developpement linguistique au Quebec.

62 Pierre Foucher, op. cit., oote 37, p. 72. 75



CONCLUSION

Nous avons d'abord tenta dans ce rapport, d'etablir retat des relations intercommunautaires a
rinterieur de quatre champs specifiques; de plus, en rappelant le contexte socio-politique bien particu-
lier qui a prevalu au Québec jusqu'i l'aube des annees soixante, nous avons voulu faire ressortir
quelques elements pouvant expliquer la situation actuelle de ces deux communautés linguistiques Nous
nous sommes ensuite attardés aux aspects juridiques des relations existant entre ces deux groupes au
sein de la province.

Dans notre panic reservee au champ politique, nous avons pu constater que c'est avec l'arrivée
du Parti quebécois sur la scene politique mais plus precisement avec la victoire de ce parti aux
elections provinciales de novembre 1976, que les conflits linguistiques ont atteint une intensite remar-
quable au Quebec, une intensite telle que nous assisterons a remergence d'une aerie de groupes de
pression anglophones preoccupes par le sort de leurcommunaute au sein d'une province des lors diri-
gee par un parti independantiste. Ce meme parti ayant remporte les elections provinciales de 1981,
notre analyse dans le champ politique aura donc majoritairement poste, sur les relations entre la
communauté anglophone du Quebec et un gouvernement dirige par le Parti québecois.

Comme nous rayons mentionne a quelques reprises, les Clecteurs quebecois opteront pour un
changement le 2 decembre 1985; sous la direction de R. Bourassa, le Parti liberal allait former le
nouveau gouvernement du Quebec. II est ici interessant de souligner que la question linguistique fut
peu pres absente de cette campagne electorale et de plus, que ce fut Alliance Québec qui allait deplo-
rer une telle situation par la voie des medias; jusque la, nous etions habitues au Quebec a ce que ce
soient lcit elites de la communauté francophone qui réclament de la part des principaux partis politi-
ques, une prise de 'position claire sur cette question.

Durant les premiers mois qui ont suivi son arrivee au pouvoir, les declarations du nouveau
gouvernemetet sur un eventuel examen de la Charte de la langue en vue d'y apporter certaines modi-
fications ainsi que ramnistie accordee aux Cloves illegalement inscrits dans les Ccoles anglaises, ont
eu pour 'Mt de ramener la question linguistique au coeur de ractualite. Nous pourrons de meme
constate certain regain au niveau du militantisme du cede francophone; par exemple en mai 1986,
la Societe Saint-Jean-Baptiste de Montreal langait roperation Québec français sous le theme "Ne
touchez a la loi 101". Comm autre exemple, nous assistons durant le meme mois, a la naissance
d'un nouvel organism voue a la defense du frangais au Quebec: Citoyens et citoyennes pour un
Québec frangais.

Ii était prévisible que le nouveau gouvernement preterait une oreille plus attentive aux revendi-
cations formultes par un groupe comme Alliance Quebec, comparativement a un gouvernement pe-
quiste oa les represeatants de la communaute anglophone étaient a peu pres absents. Il fallait aussi
s'attendre a ce que raction du gouvernement Bourassa dans le domaine linguistique, fasse robjet
d'une étroite surveillance de la part du parti de l'opposition et des Clements les plus nationalistes de
la commu mute francophone.

En decembre 1980, une motion de cleture mettait fin a retude du projet de loi 142 modifiant la
Loi sur les services de sante et les services sociaux, apres que l'opposition ait utilise tous les moyens
parlementaires a sa disposition pour en retarder l'adoption. Afin de faire adopter ce dernier projet
avant l'ajournement de la session, le gouvernement allait en quelque sorte sacrifier le projet de loi
140 de Lise Bacon, reformant les organismes charges de l'application de la loi 101, qui allaitdemeurer
sur le carreau legislate. En bref, ce projet prévoyait la formation d'un nouvel Office de la langue
franstaise (fusion de l'actuel Office de la langue frangaise et de la Commission de la protection de la
langue frangaise) charge a la fois de la francisation et des enquetes; le Conseil de la langue frangaise
se voyait remplace par un Haut comite sur la langue, qui devait conseiller le ministre sur la politique
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linguistique. Madame Bacon annoncait en janvier 1987, sa decision d'abandonner le projet de loi 140tout en reaffirmant cependant, son intention de proceder a une reform administrative desorganismeslinguistiques.

A en juger par rampleur des discussions ayant entoure la question linguistique durant les der-niers mois de rannee 1986 ainsi que par la decision du gouvernement Bourassa d'en appeler du juge-ment rendu par la Cour d'appel invalidant les dispositions de la loi 101 concernant l'affichage, toutpone a croire que cette question demeurera, encore pour quelques annees du moins, un enjeu poli-tique important au Quebec.
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ANNEXE 1

AlTRIBUTS LINGUISTIQUES ET REVENUS:

QUEBEC, 1981

Francois Vaillancourt
Jos& Carpenfier
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Ce texte, gel examine le lien entre les ottributs linguistiques
et les revenue des residents du Quebec en 1981, .est l'un des quatre
textes rediges par cette equipe dans le cadre du projet sur "les enjetrx
juridiques et socio-politiques des conflits lingi.. sstiques dans quatre
provinces canadiennes". Chacun de ces textes a pour objectif de cerner
avec le plus de precision possible le statut socio-economique des groupes
linguistiques de l'une ou l'autre province (Nouveau-Brunswick, Quebec,
Ontario et Manitoba) itudiée. L'information ainsi residue disponible
servira d'input dans l'evaluation de la situation seetrale de chacun des
groupes linguistiques. En theorie, nous pouvons former 8 groupes
linguistiques distincts; les anglophones, unilingues et bilingues, les
fraucophones, unllingues et bilingues, les allophones parlant une ou
l'autre des langues officielles, ceux parlant les deux leagues
officielles et ceux qui ne parlent que leur propre langue. Cesendant, le
plus petit nombre d'aIlophones et l'interat moindre de ce groupe nous
amane A les regrouper en une.seule categorie.

Nous utilisons la bande d'échantillon A grande diffusion presarSe
par Statistique Canada I partir de l'information resueillie lors du
Recensement de 1981 et qui contient un echantillon d'un indivis;is stir
sinquante. Pour chacun de ces individus, on possade de l'information sur
diverses caracteristiques telles l'Age, le sexe, la scalarite, le nombre
de semaines travaillfies, le secteur d'activitfi, la casegore
d'oceupation, la langue maternelle, les langues officielles connues et
les revenue pour 1980. Nous avons d'abord retenu les individss lea de
plus de 15 ans, soit un echantillon de 93 804 Puis par la suite, nous
nous sommes limttes aux individus ayant un revenu de travail pos2Stif,
soit 58 492 cite.'

Ce texte se divise en 3 parties. Premiarement, nous examinons
l'ensemble du revenu des individus selon leurs attributs linguistiques A
l'aide de tableaux croisés. Deuxiamement, nous présentons dss tableaux
croises sur le revenu de travail des repondants ayant travaille. Enfin,
une analyse multivariée permet d'examiner l'effet net des astesbuts
linguistiques sur le revenu de travail.

1. NIVEA; ET COMPOSITION DU REVENU TOTAL
1.1 Nlveau du revenu total

On retrouve au tableau 1 le revenu total moyen2 de l'enses4le
des rEpondants, hommes et femmes separement, selon leurs attrituts
linguistiques. Pour l'ensemble des individus, le revenu total moyen des
anglophones est supérieur de 16,7 % A celui des francophones; les
francophones bilingues ont un revenu plus 'Cleve de 68,8 % que les
unilingues francophones, alors que cet ;kart n'est que de 26,2 % pour les
anglophones.

1

2

Source: QUEBEL7, p. 69 et QUEBEI4, p. 145.

Rappelons id quc, bien qu'il s'agisse du Recensement de 1981, tous
les revenue sont pour 1980.
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Tableau 1

Reveru total moyen par groupe linguistique, en $,
taus, hommes, femmes,

Quebec, 1981

Tous Homes Femmes

Anglophones 10 677 15 300 7 002
unilingues (4 405) (1 951) (2 454)

Anglophones 13 475 18 327 8 321
bilingues (5 999) (3 090) (2 909)

Francophones 8 544 12 667 5 286
unilingues (48 965) (21 609) (27 356)

Francophones 14 240 18 577 8 473
bilingues (26 294) (15 008) (11 286)

Allophones 10 895 14 839 6 712
(6 786) (3 493) (3 293)

Tous 10 758 15 301 6 421
(92 449) (45 151) (47 298)

Source: SE820M, page 63 et SE820CH, pages 30 et 121.

Notes: 1) Ce tableau a fitg forme A partir du tableau
croise traitant de l'age.

2) ( ) nombre de cas.
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Pour les hommes, l'écart entre les revenus totem: moyer des

francophones et anglophones est plus elevê. En effet, les anglophones
ont un revenu total de 13,7% suparieur A celui. des francophones. En
moyenne, un anglophone verra son revenu augmenter de 19,8% s'il connait
l'autre langue officielle alors que, pour un francophone, cette

augmentation est de 46,7%.

Pour les femmes, le revenu total moyen des anglophones est de
24,1% plus élevê que celui des francophones tandis que le bilinguisme
accroit de .18,8% le revenu de l'anglophone et de 60,3% celui de la

francophone.

L'analyse du tableau 1 permet.donc de constater qu'il existe
effectivement des disparités de revenu total entre les divers groupes
linguistiques du Québec. Une des consequences de ceci est que le pouvoir
d'achat de chacun de ces groupes ne correspond pas A leur importance dans
la population. Ceci peut affecter leur capacité A se faire servir dans
leur langue et donc l'utilité de la connaitre. De fait, les rfisultats du

tableau 2 nous indiquent que les francophones ont un pouvoir d'achat
lfigArement plus faible que celui des anglophones.

La situation dficrite aux tableaux 1 et 2 est elle le fait

d'évfinements rficents ou perdure-t-elle depuis un certain nombre d'années?

Les Osultats sur le revenu total moyen et le pouvoir d'achat en

1971,' rappo-tés aux tableaux 3 et 4, nous indiquent que la situation
en 1981 est différente de celle qui prévalait il y a dix ans. En effet,

les &arts entre anglophones et francophones, mesurês soit par le revenu
moyen, soit par le pouvoir d'achat, ont décrus de 1970 A 1980. Il semble
donc que le-statut socio-ficonomique des francophones se soit amfilioré de
1970 A 1980.

1.2 Composition du revenu total

Afin d'expliquer les écarts erere les revenus moyens de2 groupes
linguistiques, nous avons décomposé ce revenu selon cinq groupes:

revenus de travail, revenus de placement, revenus des zransferts

dfimographiques, revenus de transferts socio-economiques et revenus

résiduels. Les revenus de transferts dêmographiques comprennent les
allocations familiales, les revenus de la sacurité de vieillesse, le

supplement de revenu garanti et les prestations du regime de pension du
Canada ou de la Rêgie des rentes du Quebec, tandis que les transferts
socio-ficonomiques comprennent les prestations d'assurance-ch8mage et tout
autre revenu provenant de sources publiques, exception faite des bourses

d'études.

3 Ces calculs ont eta faits A l'aide de la bande d'fichantillons A
grande diffusion prêparée par Statiatirue Canada I partir de

l'information recueillie lors du Recensement de 1971. Cette bande
contient de l'information similaire I celle preparée pour 1981 mais
pour un fichantillon de 1/100.
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Tableau 2

Pouvoir d'adoat et part de la population des difffirents groupes linguistiques
thus, bowies, fames, Qabec, 1981

IOUS FMCS

2 pcuvoir

d'achat

2

population

2 pouvoir

d'achat

2

population

2 pouvoir

d'achat

2

population

Anglophones

unilirgues

4,7 4,8 4,3 4,3 5,7 5,2

Anglophoces

bilingues

8,1 6,5 8,2 6,8 8,0 6,2

Franccpbones

unilingues

42,0 52,9 39,6 48,0 47,5 57,7

Francophxies

bilingpes

37,4 28,4 40,4 32,2 31,5 23,9

Allcpbones 7,8 7,4 7,5 7,7 7,3 7,0

Source: =it; page 63 et 7.220CH, pages 30 et 121.
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Tableau 3

Revenu total moyen par groupe linguistique, en $,
tous, hommes, femmes,

Qufibdo, 1971

Tous. Sommes Femmes
..

Anglophones 4 447 7 271 2 238
unilingues (3 060) (1 343) (1 717)

Anglophones 5 760 8 404 2 475
bilingues (2 224) (1 232) (992)

Francophones 2 627 4 302 1 286
unilingues (21 076) (9 373) (11 703)

Francophones
bilingues

5

(10
056
889)

7

(6

076
292)

2 292
(4 597)

Allophones 4 037 5 992 1 938

(2 757) (1 427) (1 330)

Tous 3 699 5 772 1 694
(40 006) (19 667) (20 339)

J

Source: SE720DZ, pages 46, 91 et 138.
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Tableau 4

Ptamoir d'acbst et pert de la population

des dliNNhnsuto groupes lingolstlquea,

toms, bommes, femmes,

gulibec, 1971

TOUS FEMMES

% pouvoir

d'adhat

2

popuLatica

2 pcuvoir

d'achat

2

population

2 pouvoir

d'achat

1 2

popuLation

Anglophones

unilingpes

9,2 7,7 8,6 6,8 11,2 8,4

Anglophones

tdlingues

8,7 5,6 - 9,1 6,3 7,1 4,9

Fraocophones

unilingpes

37,4 52,7 35,5 47,7 43,7 57,5

Francophones 37,2 27,2 39,2 32,0 30,6 22,6
tdlingues

.

Allophones 7,5 6,9 7,5 7,3 7,5 6,5

I. 1

Source: SE7201:12, pages 46, 91 et 138.
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Nous presentons donc au tableau 5 (A, B, C) le montant moyen que
recoit cheque groupe linguistique pour ces cinq types de revenu. Pour
l'ensemble des individus (5A), on constate que les francophones unilin-
gues out des revenus de travail et de placements inferieurs A ceux des
repondants connaissant l'anglais, des revenue de transfert socio-
economiques plus eleves et des revenus de transferts demographiques plus
faibles que ceux des anglophones. Ceci est egalement vrai lorsqu'on
examine la situation des hommes et des femmes séparement. Ceci nous
indique l'importance des revenus de transferts socio-economiques pour les
unilingues francophones et des transferts demographiques pour les
unilingues anglophones, ce que confirme l'examen du tableau 6 qui nous
indique la part de cheque type de revenu au sein du revenu total de
cheque groupe linguistique. On y constate que la part du revenu de
travail des francophones unilingues, hommes et femmes, est mains grande
que celle des bilingues mais plus grande que celle des unilingues
anglophones. Ceci nous laisse croire que, pour differentes raisons (Rge,
sante, lieu de residence, ..), les francophones unilingues sont mains
susceptibles de detenir un emploi que les bilingues et que les pertes de
revenus de travail-qui decoulent de cette situation sont compensées (mais
en partie seulement, comae l'indique les ecarts de revenus totaux) par
des revenus de transferts socio-economiques plus eleves. Quant aux
unilingues angloidiones, l'importance des transferts demographiques et des
revenus de placement s'explique en partie par leur age plus Cleve.

CAci Stant dit, on note quand meme que ce sont les revenus de
travail qui représentent la principale source de revenus de tous les
residents du Quebec. C'est pourquoi nous les exaAnerons plus en detail
dans la deuxieme section de ce texte. Aupa%avant, nous examinons
briavement les revenue de placements et de transferts tant demographiques
que socio-economiques.

1.3 Revenue de placement

Nous présentons tout d'abo2 au tableau 7 la proportion des
membres d'un groupe linguistique aytnt des revenus de placement. Pour
l'ensemble des individus, on pent calculer que 31,6 % des anglophones
regoivent des revenue de pltcement alors que seulemenr 21,0 % des
francophones sant dans cette situation. Ceci explique une partie des
&arts rapportes au tableau 5. Chez les hommes camme chez les femmes,
les tendances observees pour l'ensetble des individus persistent.
Toutefois, la proportion des femmes ayant des revenus de placement est
plus faible qued chez les hommes. Cet ecart est plus grand chez les
francophones que chez les anglophones.

L'autre facteur qii explique les resultats du tableau 5 est que,
come l'indique le tableau 8, la valeur des revenus de placement des
anglophones est dans l'ensemble superieure A celle des francophones pour
ceux qui touchent de tale revenus.

1.4 Revenue de transferts

Les tableaux 9 et 10 .portent sur le pourcentage des repoudants
appartenant I differents groupes linguistiques qui reçoivent des revenus
de transferts.
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Tableau 51i

Reveou total wpm, pw groq3ea lingestiques,
5 types de =vein, ai dollars, tree,

Wane, 1981

Reveal total

Reveru de

travail

Nevem de
pia:smut

Trarafert

dracgraphique

Mande=
soars-doom:calque Autres

Angacpbones 10 677 7 675 1 133 877 468 524
Inilingues (4405)

Ame1oi*Dnes 13 475 11 141 1 039 .)39 398 358
tdlingues (5 999)

FrInacqphones 8 543 6 870 342 636 571 123
uniungues (48 965)

Francophones 14 240 12 321 658 518 441 302
bilingnes (26 294)

Allophones 10 895 8 867 863 660 340 160
(6 786)

Tazs 10 758 8 883 553 610 452 211
(92 449)

J

Source: OUEBEI4, pages 145, 160, 175 et 190; SE820r2, pages 121 et 139.

Note: ( ) =bre de cas.
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Tableau 53

Revem total moyen par grove lInplatique,
5 types de mem, en dollars, bases,

Quibec, 1981

Revem total

Reveal de
travail

Resew de
placemet

Transfert

demographique

Transfert

socio-ficceoadque Autres tem=

Anglephmes 15 300 12 128 1 017 833 560 762
milinpes (1 951)

ArglcpMnes 18 327 15 644 1 137 569 473 504
bilinpes (3 090)

Franccphones 12 667 10 750 424 651 716 126
milinpes (21 609)

Francophones 18 577 16 425 753 569 475 355
bilinpes (15 008)

Al lophmes 14 839 12 550 1 038 706 355 191
(3 493)

This 15 300 13 170 655 630 585 260
(45 151)

...

Source: SE82OCK, r 63 et 81; QUEBEI4, pages 10, 25, 40 et 70.

Note: ( ) nanbre de cas.
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Tab less 5C

Ream total 'cyan par groups lingtdatique,

5 types de mann, en dollars, fames,

(lase, 1981

Revell total
Reveal de
travail

Reveal de
placesent

Transfert

dracrographique

Transfert

socio-ficonastque Autres reverus

Arglopbones 7 002 4 134 1 266 911 395 335
Iunilingues (2 454) .

Anglophones 8 321 6 358 934 508 319 202
bilingues (2 909)

Francophones 5 286 3 806 278 624 457 120
tattlingies (27 356)

Francophones 8 473 6 863 532 450 396 232
bilingues (11 286)

Allophones 6 712 4 973 678 610 323 128.

(3 293)

Tsxis 6 421 4 790 456 590 421 164
(47 298)

,

Source: QUEBEI4, pages 85, 100,. 115 et 130; SMOCK, pages 30 et 48.

Note: ( ) nonbre de cas.
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Tableau 6

Part des 5 types de resew daps le revel= total, enZ,
par groups lloguistique, toms, bosses, females,

Quebec, 1981

Part du revenu
de travail

Part du revenu
de placenent

Part du transfert
demograPhique

Part du transfert
socio-dconalique

Part des autres
revenus

TOM

Anglophones 71,9 10,6 8,2 4,4 - 4,9
unilingues

.

Anglophones
bilingues

82,6 7,7 4,0 3,0 2,7

Francophones
mill:agues

80,5 . 4,0 7,4 6,7 1,4

Francophones
bilingues

86,6 4,6 3,6 3,1 2,1

HOMES

212=3 79,3 6,6 5,4 3,7 5,0

Anglophones
belling:es

85,3 6,2 3,1 2,6 2,8

Francophones
unilingues

84,9 3,3 5,1 5,7 1,0

Francophone

bilingpes

83,3 4,1 3,1 2,6 1,9

FEMMES

Anglophones
unilingpes

58,5 18,1 13,0 5,6 4,8

Anglophones

bilingues

76,5 11,2 6,1 3,8 2,4

Franc,ophones

unilingpes

72,0 5,3 11,8 8,6 2,3

Francophone
bilingues

81,0 6,3 5,3 4,7 2,7

Source: Tableau 5

Note: Les allcphones ait exclus.
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Tableau 7

Proportion des r6pondant(e)s ayant des revenue de placement
selon le groups linguistique, en Z, tous, hommee, femmes,

IuGbec, 1981

Tous HOMV28
..,

Femmes

1

Anglophones 32,6 32,9 32,3
unilingues (1 435) (642) (793)

Anglophones 30,9 31,6 30,2
bilingues (1 853) (975) (878)

Francophones 18,5 19,7 17,5
unilingues (9 057) (4 267) (4 790)

Francophones 25,7 27,2 23,6
bilingues (6 750) (4 084) (2 666)

Allophones 26,7 %9,6 23,6
(1 811) (.1. 033) (778)

Tous 22,6 24,4 20,9
(20 906) (11 011) (9 905)

Source: SE82OCK, pages 11, 22 et 33.

Note: ( ) nombre de cas.



94

Tableau 8

Revenus moyens de placement des détenteurs de placement, en $,
selon le groupe linguistique, tous, hommes, femmes,

Québec, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 3 497 3 113 3 808
unilingues (1 435) (642) (793)

Anglophones 3 387 3 639 3 108
bilingues (1 853) (975) (878)

Francophones 1 886 2 203 1 604
unilingues (9 057) (4 267) (4 790)

Francophones 2 624 2 843 2 287
bilingues (6 750) (4 084) (2 666)

Allophones 3 285 3 576 2 918
(1 811) (1 033) (778)

Tous 2 489 2 750 2 199
(20 906) (11 011) (9 905)

Source: QUEBEKT, pages 40, 85 et 130.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 9

Proportion des repondant(e)s ayant des revenue de transferts demographiques
selon le groupe linguistique, en X, tous, hommes, femmes,

Quebec, 1981

Tous
i

Hammes Femmes

Anglophones 36,8 42,3 32,5
unilingues (1 623) (825) (798)

Anglophones 30,0 39,5 19,9
bilingues (1 802) (1 222) (580)

Francophones 32,5 44,2 23,2
unilingues (15 908) (9 560) (6 348)

Francophones 35,4 46,5 20,8
bilingues (9 321) (6 974) (2 347)

Allophones 35,7 47,3. 23,4
(2 421) (1 651) (770)

Tous 33,6 44,8 22,9
(31 075) (20 232) (10 843)

I

Source: QUEBERT, pages 10, 55 et 100.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 10

Proportion des rfipondant(e)s ayant des revenus de transferts socioficonomiques
selon le groupe linguistique, en Z, tous, homes, femmes,

Québec, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 17,5 19,8 15,8
unilingues (773) (386) (387)

Anglophones 15,1 16,1 14,1
bilingues (905) (496) (409)

Francophones 21,3 25,3 18,2
unilingues (10 439) (5 471) (4 968)

Francophones 16,4 16,7 15,9
bilingues (4 302) (2 506) (1 796)

Allophones 14,5 14,4- 14,5
(983) (504) (479)

Tous 18,8 207 17,0
(17 402) (9 363) (8 039)

i

Source: QUEBEKT, pages 25, 70 et 115.

Note: ( ) nombre de cas.
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L'examen du tableau 9 rfivAle que les differences dans les
proportions d'individus, regroupfis selon leur appartenance linguistique,
recevant des revenus de transferts dfimographiques s'explique surtout par
les difffirences entre:I; les femmes anglophones unilingues et les autres
femmes.

A l'examen du tableau 10, on constate qu'une plus grande
proportion de francophones unilingues percoivent des transferts socio-
ficonemiques par rapport aux rfipondants appartenant A un autre groupe
linguistique. De fait, 19,4 % des anglophones recoivent des revenus de
transferts socio-ficonomiques alors que cette proportion passe A 31,8 %
chez leo francophones. Ces ficarts sont plus marqufis chez les hommes et
moins chez les femmes.

Examinons maintenant la valeur des revenus de transferts chez les
rficipiendaires de ces revenus selon l'appartenance linguistique. Les
tableaux 11 et 12 nous indiquent que les &arts entre groupes linguisti-
ques sant plus filevfis pour les transferts dfimographiques que pour les
transferts socio-ficonomiques. Ce sont les anglophones unilingues qui
touchent les transferts dfimographiques les plus filevfis, alors que pour
les transferts socio-ficonomiques, tout dfipend s'il s'agit des hommes, des
femmes ou de tous les individus.

2. LES REVERTS DE TRAVAIL

Dans cette seconde partie du texte, nous nous penchons sur les
revenus de travail, principale source de revenus des adultes du Quebec
(tableau 3). Après avoir distingufi travailleurs et non travailleurs,
nous axaminerons les revenus de travail des groupes linguistiques
regroupfis selon quatre caractfiristiques.

2.1 Travailler ou non

Une distinction entre travailleurs et non travailleurs nous
permet de constater que, pour l'ensemble des individus, 35,6 % sont sans
travail pt que ce pourcentage est similaire d'un groupe linguistique A
l'autre.' Cependant, pour Atre classfi "sans travail.", l'individu doit
avoir fitfi sans emploi durant les. 52 semaines de l'annfie. Ceci n'est pas
un bon indicateur de la participation au marchfi du travail. C'est
pourquoi, le nombre de semaines travaillfies fournira une indication plus
rfialiste du ch8mage.

Les donnhes indiquent que en 1981, chez les individus qui ont un
emploi, un anglophone unllingue travaille en moyenne 42,3 semaines par
annfie, un anglophone bilingue 42,8 semaineg, un francephone bilingue-44,1
et un francophone unilingue 40,9 semaines.'

Par ailleurs, 60,3 Z des anglophones unilingues et 61,4 % des
anglophones bilingues travaillent A temps plein, soit 49 semaines et plus

4

5

Voir SE82OCK, p. 95.

Voir QUEBEKT, p. 161. 1.
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Tableau 11

Revenue de transferts demographiques des rficipiendaires, en $,
selon le groupe llnguistique, tous, hommes, femmes,

Qufibec, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 2 380 1 971 2 803
unilingues (1 623)) (825) (798)

Anglophones 1 795 1 438 2 548
bilingues (1 802) (1 222) (580)

Francophones 1 958 1 472 2 691
unilingues (15 908) (9 560) (6 348)

Francophones 1 461 1 225 2 166
bilingues (9 321) (6 974) (2 347)

Allophones 1 848 1 494 2 608
(2 421) (1 651) (770)

Tous 1 813 1 407 2 572
(31 075) (20 232) (10 843)

Source: QUEBEKT, pages 10, 55 et 100.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 12

Revenus de transferts socioecononlques des recipiendaires, en $,
selon le groupe linguistlque, tons, houses, femmes,

Quebec, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 2 667 2 830 2 504
unilingues (773) (386) (387)

Anglophones 2 638 2 944 2 267
bilingues (905) (496) (409)

Francophones 2 679 2 827 2 517
unilingues (10 439) (5 471) (4 968)

Francophones 2 698 2 E47 2 488
bilingues (4 302) (2 506) (1 796)

Allophones 2 343 2 458 2 222
(983) (504) (479)

Tous 2 662 2 819 2 479
(17 402) (9 363) (8 039)

Source: QUEBERT, pages 25, 70 et 115.

Note: ( ) nowbre de cas.
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par ann6e. Par contre, cette proportion est de 53,3 % pour les
francophones unilingues et de 63,4 % pour les francophones bilingues.

Ces rfisultats sur le nombre de semaines travaillfies permettent de
comprendre que la part du revenu de travail dans le revenu total est plus
faible pour les francophones que pour les anglophones.

2.2 Les revenue de travail des travailleurs

Nous allons maintenant examiner l'effet combiné des attributs
linguistiques et d'autres attributs, soit l'occupation, le secteur
d'industrie, l'Age et le niveau de scolarit6 sur le revenu de travail A
l'aide de tableaux croisés. Auparavant, nous rappelons au tableau 13 les
ficarts entre groupes linguistiques dans le revenu de travail pour 1981 et
prfisentons, ceux de 1971 au tableau 14. A leur examen, on constate que
les &arts de revenus moyens de travail entre groupes linguistiques du
Qu6bec ont diminu6 A travers le temps, les francophones unilingues voyant
leur situation s'amfiliorer par rapport aux autres groupes linguistiques.

2.3 L'oempation

Lorsqu'on regroupe les travailleurs selon leur occupation
(tableau 15A), on constate que les anglophones pergoivent, en gfinfiral (23
fois sur 28), un reveuu de travail sup6rieur A celui des francophones.

On compte 3 cat6gories oa les 6carts de revenu entre anglophones
et francophones sont les plus marqu6s. Le revenu des anglophones est de
30 % supfirieur au revenu des francophones pour les cadres, de plus de
40 % pour les détenteurs d'occupation de gfinie et sciences et de plus de
50 % pour les employ6s de la vente. Les occupations oa les francophones
unilingues sont les plus deravorises en ce qui concerne le revenu par
rapport aux Apondants connaissant l'anglais sont les occupations de
sant6 et de sciences sociales.

Lorsqu'on s6pare les hommes ei les femmes (tableaux 153 et 15C),
on note que, les &arts sont du tame ordre pour les deux sexes.

2.3.1 Secteur d'aetivitfi

Lorsqu'on regroupe les travailleurs selon le secteur d'activit6
(tableau 16A), on constate que les revenus des travailleurs anglophones
bilingues sont toujours plus 61evfis que ceux des francophones unilingues,
mais ceci n'est pas le cas pour les travailleurs anglophones qui, dans le
secteur oa la force physique peut atre importante et dans le secteur
gouvernemental, sont mains bien rfimun6r6s. Les &arts lee plus
importants duns le reveru de travail entre anglophones et francophones se
situent dans 4 secteurs soit les secteurs manufacturier; transport,
communications et utilitas publiques; commerce; finances et assurances.
Ce sont dans trois cas sur quatre, des secteurs tournés vers l'extérieur
au Quabec, soit par leur march6, soit par le fait qu'on y retrouve
d'importants siages sociaux pancanadiens (Air Canada: CN, Banque Royale,
Banque de Montréal).
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Tableau 13

'Warts brute dans le revenu de travail
selon le groupe linguistique, tons, hommes, femmes,

QuGbec, 19811

Tous. Hommes Femmes

Anglophones 14 513 17 635 10 271
unilingues 20,6% 22,4% 16,7%

(2 335) (1 345) (990)

Anglophones 15 950 19 562 10 759
bilingues 32,57; 35,8% 22,2%

(4 192) (2 472) (1 720)

Francophones 12 038 14 408 8 801
unilingues (28 011) (16 172) (11 839)

Francophones 16 564 19 547 11 145
bilingues 37,6% 35,7% 26,6%

(19 595) (12 637) (6 958)

Allophones 13 847 16 302 9 863
15,0% 13,1% 12,1%

(4 359) (2 697) (1 662)

Tous ,14 068 16 875 9 789
(58 492) (35 323) (23 169)

Source: QUEBEC7, pages 9, 39 et 69.

1 La premiere ligne correspond au revenu en dollars.
La deuxieme ligne indique l'ecart positif en pour-
centage, lorsqu'il existe, entre un groupe et les
unilingues francophones. La troisieme ligne indi-
que, entre parentheses, le nombre de cas.
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Tableau .14

Ecarts bruts dans le revenu de travail
selon le groupe linguistique, tons, homes, femmes,

Québec, 1971

Tous Hommes Femmes

Anglophones 6 451 8 171 3 835
unilingues 45,§%1 59,1% 23,8%

(1 740) (1 050) (690)

Anglophones 7 316 8 938 3 956
bilingues 65,4% 74,0%* 27,7%

(1 542) (1 040) (502)

Francophones 4 424 5 136 3 097
unilingues (10 576) (6 884) (3 692)

Francophones 6 325 7 363 3 842
bilingues 43,0% 43,4% 24,1%

(7 827) (5 520) (2 307)

Allophones 5 412 6 524. 3 338
22,3% 27,0% 7,9%
(1 802) (1 173) (629)

Tous 5 474 6 481 3 456
(23 487) (15 667) (7 820)

Source: QUEBOFB, pages 29, 36 et 38.

La premiere ligne correspoad au revenu en dollars.
La deuxiame ligne indique l'écart positif en pour-
centage, lorsqu'il existe, entre un groupe et les
unilingues francophones. La troisiame ligne indi-
que, entre parentheses, le nombre de cas.
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Tableau 15A
learts brute dos le revenu de travail Belau l'apprrtenauee

linguistique,
es dollars, par eat4orie d'oecupation,

tous, Quebec, 1981

Anglophones unilingues

Anglophones bilingues

Francophones unilingues

Francophones bilingues

Cadre Genie et

sciences

Sciences

sociales

Enseigne-

sent

Santa

28 892

30,7%

(209)

28 446

28,7%

(489)

22 099

(876)

26 933

21,9%

(2 186

24 804

50,1%

(109)

22 872

38 4%

16525

(470)

22 134

37,6%

(810)

12023

(31)

20 643

35,9%

(85)

15189

(267)

23 541

57,0%

(422)

21 174

16,5%

(145)

19 867

9,3%

(276)

18 176

(1 265)

20 973

15,4%

(1 068)

13898

(106)

19 862

41,5%

(191)

14035

(1 431)

22 499

60,3%

(949)

Anglophones unilingues

Anglophones bilingues

Francophones unilingues

Francophones bilingues

Ventes Services Activitis

primaires

Production Construc-

tion

16 444

51 2%

(1)8)

16 922

55,6%

(511)

10 878

(2 162)

15 782

45,1%

(2 200)

7694

(216)

9 492

17,6%

(384)

8068

(3 633)

11 985

48,5%

(1 938)

8 434

(78)

12 226

6,6%

(65)

11 474

(1 601)

12 580

9,6%

(293)

13 734

11,4%

(308)

13 799

11,9%

(424)

12 328

(5 886)

14 862

20,6%

(2 256)

12801

(66)

16 156

9,7%

(123)

14724

)(1 962

17 261

17,2%

(824)

Arts

11 501

19,2%

(43)

13 221

37,0%

(110)

9 647

(235)

15 132

56,9%

(468)

Transport

17 859

25,8%

(66)

15 663

10,3%

(114)

14 195

(1 297)

16 708

17,7%

(807)

Bureau

10 654

9,0%

(573)

10 599

8,5%

(952)

9 773

(4 422)

11 475

17,4%

(4 106)

Autre

11 630

4,1%

(170)

13 426

20,2%

(256)

11 173

(2 235)

13 596

21,7%

(1 119)

Source: QUEBEL 7

Note: La premiere ligne correspond au reveau en dollars. La deuxiime ligne indique recut positif enpourcentage, lorsqu%i existe, entre un groupe et 1es unilingues
francophones. La troisiime ligneindique, entre parentheses, le nombre de cas.
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Tableau 15B

Ecarts bruts dans le revenu de travail salon l'appartenance linguistique,

ev dollars, par categorie d'occupation, bogies, Quebec, 1981

Cadre Genie et

scieaces

Sciences

sociales

Enseigne-

lent

Sante Arts Bureau

Anglophones unilingues 32 ;33 26 456 - 27 226 - 12 118 12 645
28,7% 48,3% 22,5% 7,5%
(160) (93) (66) (31) (149)

Anglophones bilingues 31 813 24 003 26 854 23 960 34 570 15 633 13 338
27,0% 34,5% 28,8% 7,8% 75,5% 38,7%
(385) (143) (48) (112) (59) (64) (256)

Francophones unilingues 25 040 17 842 20 854 22 223 19 698 11 273 13 587
(627) (363) (89) (365) (255) (149) (1 004)

Francophones bilingues 29 175 23 562 30 243 25 366 34 652 16 872 14 969
16,5% 32,1% 45,0% 14,1% 75,9% 0,7% 10,2%
(1 736) (7191 (241) (565) (336) (3!2) (1 170)

Ventes Services Activites

primaires

Production Construe-

tion

Transport Autre

Anglophones unilingues 19 794 10 486 8 839 15 542 12 836 18 279 12 725
39,72 - 9,2%' 26,4% 0,8%.
(116) (119) (72) (240) (63) (64) (118)

Anglophones bilingues 20 225 11 823 12 570 14 977 16 061 15 970 15 164
42,8! 2,32 4,8% 5,3% 8,6% 10,4% 20,1%
(349) (230) (61) (347) (118) (107) (182)

Francophones unilingues 14 167 11 560 11 989 14 229 14 790 14 467 12 630
(1 227) (1 542) (1 472) (4 323) (1 932) (1 240) (1 487)

Francophones bilingues 18 519 14 984 13 567 15 980 17 288 17 025 14 838
30,7% 29,6% 13,2% 12,3% 16,9% 17,7% 17,52

, (1 582) (1 264) (259) (1 934) (813) (770) (850)

Source: QUEBEL 7

Note: La premiere ligne correspond au revenu en dollars. La deuxiime ligne indique l'icart positif en
pourcentage, lorsqu'll existe, entre un groupe et les unilingues francophones. La troisieme ligne
indique, en parentheses, le nombre de cas. Un tiret 1 la premiere ligne indique que l'échantillon

1 1 1

était plus petit que 30; les resultats sont done confidentiels.
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Tableau 15C
Ecarts brute dans le revenu de travail salon l'appartenance

linguistique,
en dollars, par cathorie

d'occupation, fumes, Qubec, 1981

Cadre Genie et

sciences

Sciences

sociales

Enseigne-

lent

Sante Arts Bureau

Anglophones unilingues 17 985
16 118 12 999

9 95422,4%
1,5%

15,1%(49)
(79) (88)

(424)

Anglophones bilingues 15 983
12 586 17 071 13 288 9 865 9 5918,8% 1,92 3,2% 3,8% 44,4% 10,9%(104) (37) (164) (132) (46) (696)

Francophones unilingues 14692 12 057 12 356 16534 12 808 6 830 8 652(249) (107) (178) (900) (1 176) (86) (3 418)

Francophones bilingues 18 285 16 193 15 317 16039 15 838 11 652 10 08324,5% 34,3% 24,0% 23,7% 70,6% 16,5%(450) (91) (181) (503) (613) (156) (2 936)

Ventes Services
MNamIIM..aviwlo.IIMeNo.MIw=aMlmmIMMMI1IImPPMMNIIMMIIMM

Activites

primaires

Production Construc-

tion

Transport Autre
I;
VI

9 14--gl

10,5%

(52)

9 150

10,6%

(74)

8 276

(748)

9 6/1

16,8%

(269)

Anglophones unilingues

Anglophones bilingues

Francophones unilingues

Francophones bilingues

10 178

55,1%

(62)

9 806

49,4%

(162).

6 562

(935)

8 775

33,7%

(618)

4 270

(97)

6 009

9,4%

(154)

5 494

(2 091)

6 361

15,8%

(674)

111.

t2o

5 605

(129)

5 066

(34)

7 3534

4,0%

(68)

8 487

20,1%

(77)

7069

(1 563)

8 143

15,2%

(322)

110

10460

(30)

41S

41.

8286

(57)

10 112

22,0%

(37)

Source: QUEBEL 7

i Note: La premiere ligne correspond au revenu en dollars. La deuxieme ligne indique l'icart positif enpourcentage, lorsqu'il existe, entre un'groupe et les unilingues francophones. La teoisieme ligneindiquel en parentheses, le nombre de cas. Un tiret la premiere ligne indique que l'echantillonetait plus petit que 30; les résultats
sont done confidentiels.
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Chez les 'homes et les femmes (tableaux 16B et 16C), les ficarts
de revenus entre anglophones et francophones sont similaires A ceux
prfisentfis ci-haut.

2.3.2 Groupe.d'gge

L'analyse des revenus selon les categories d'Age (tableau 17A)
nous permet de constater qu'a une exception pras, l'anglophone a un
revenu de travail supfirieur A celui du francophone et que les &arts
croissent avec l'Age. Des karts similaires s'observent entre franco-
phones unilingues et francophones bilingues.

Lorsqu'on sfipare les hommes et les femmes (tableaux 17B et 17C),
on constate que les ficarts sont plus filevfis pour les hommes que pour les
femmes.

2.3.4 Niveau de scolarlta

Lorsqu'on regroupe les individus selon leur niveau de scolaritfi
(tableau 18A), on constate a nouveau que les anglophones ont un revenu de
travail plus grand que celui des francophones. C'est chez les rfipondants
se classant dans la catfigorie secondaire que l'ficart de revenu est le
plus important entre les anglophones et les francophones. L'acquisition
d'une scolaritfi universitaire par les francophones rfiduit ces ficarts.

Chez les hommes (tableau 18B), la supfirioritfi du revenu de
travail des anglophones sur les francophones se maintient presque
partout. Chez les femmes (tableau 18C), les dfitentrices d'une scolaritfi
universitaire qui sont francophones en retirent souvent des revenus de
travail plus filevés que celles qui sont anglophones. .

2.4 Les déterninants des revenue de travail

Nous avons prfisentfi ci-haut les ficarts de revenus de travail
moyens entre groupes linguistiques. Ces.rfisultats ne nous permettent
cependant pas de conclure que ce sont les attributs linguistiques qui
expliquent ces ficarts de revenus. En effet, plusieurs facteurs
expliquent simultanfiment les revenus de travail. C'est pourquoi dans
cette partie du texte nous utilisons un modale d'analyse multivarifie pour
expliquer les revenus de travail. Nous relions done le revenu annuel de
travail (ou plus prficisfiment son logarithme) A la scolaritfi, A
l'expfirience, au nombre de semaines travaillfies et aux connaissances
linguistiques des travailleurs du QuEbec. Ce modale simple est utilisfi
couramment dans ce type d'analyse. Les rfisultats du tableau 19 nous
indiquent:

- que, dans l'ensemble, les attributs linguistiques contribuent A
expliquer les revenus de travail et que, lorsque c'est le cas, le
fait d'être anglophone unilingue les rfiduit;



Tableau 16k
Ecarts brute dans le revenu de travail selou l'appartensuce

liuguistique,
en dollars, par secteur d'activites,

tous, Quebec, 1981

Anglophones unilingues

Anglophones bilingues

Francophones unilingues

Francophones bilingues

Agriculture

Industries

primaires

Hanufac- Construc-

tures tion

Transport

Communic.

Util. pub.

Commerce

Finances &

assurances

9 933 10 017 16 326

34,7%

(50) (30) (565)

11 772 20 801 17 099
11 3% 40,62 41,1%
(4) (55) (895)

10 579 14 798 12 121

(1 001) (769) (6 397)

10 466 19 400 16 503

31,1% 36,2%

(163) (272) (3 514)

11 414 19 575 12 925 17 623
26,8% 26,5% 45,4%

(55) (230) (326) (148)

15 887 18 118 14 375 16 963
9,32 17,4% 40,7% 39,9%
(119) (359) (737) (295)

14 531 15 427 10 218 12 123
(1 744) (1 768) (4 272) (1 055)

17 108 19 014 13 605 17 313
17,7% 23,22 33,2%
(800) (2 054) (3 062) (1 190)

Anglophones uniliagues

Anglophones bilingues

Francophones unilingues

Francophones bilingues

Services Gouverne- Inditer-

meat mini

13 361 13 418 10 735

16,8% 5,0%
(759) (64) (71)

15 534 17 856 11 640

35,8% 23,3% 13,9%
(1 357) (182) (111)

11 439 14 484 10 222

(8 137) (1 771) (828)

16 411 19 834 12 409

43,5% 36,9% 21,4%
(5 840) (2 143) (408)

Source: QUEBEL 7

Note: La preaiire ligne correspond au revenu en dollars. La deuxiime ligne indique l'icart positif enpourcentage, lorsqu'il existe, entre un groupe et les unilingues
francophones. La troisiime ligneindique, entre parenthises, le nombre de cas.
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Tableau 16B

Ecarts brute dans le revenu de travail selon l'appartenance linguistique,

en dollars, par secteur d'activites, biomes, Quebec, 1981

Agriculture

Industries

primaires

Manafac-

tures

Construe-

tion

Transport

Communic;

Util. pub.

Commerce

Finances &

assurances

Anglophones unilingues 10 695 - 19 007 11 589 22 313 16 030 24 962
33,4% .

34,4% 25,1% 36,3%
(44) (391) (51) (171) (168) (63)

Anglophones bilingues 12 568 22 093 19 811 16 568 20 684 17 935 23 816
8,4% 47,1% 39,0% 10,1% 24,5% 39,9% 30,0%
(36) (48) (645) (109) (231) (441) (133)

Francophones unilingues 11 596 15 014 '14 248 15 049 16 607 12 819 18 315
(848) (731) (4 434) (1 616) (1 456) (2 477) (314)

Francophones bilingues 12 112 20 116 18 412 17 985 20 848 16 261 23 643
4,4% 34,0% 29,22 19,5% 25,5% 26,8% 29,1%

(121) (248) (2 684) (709)
f

(1 551) (2 013) (583)

Services Gouverue-

meat

Tacker-

mine

Anglophones unilingues 17 003 16 643 12 539

17,9% 5,9%

(333) (35) (41)

Anglophones bilingues 20 275 20 747 14 088

40,6% 21,6% 19,0%

(628) (128) (62)

Francophones unilingues, 14 422 17 057 11 840

(2 695) (1 052) (452)

Francophones bilingues 21 136 22 681, 13 859

46,6% 33,0% 17,1%

(2 885)_ (1 503) 1 (254)

4

Source: QUEBEL 7

Note: La premiere ligne correspond au revenu en dollars. La deuxieme ligne indique l'icart positif en
pourcentage, lorsqu'il existe, entre un groupe et les unilingues francophones. La troisieme ligne
indique, en parentheses, le nombre de cas. Un tiret e la premiere ligne indique que l'echantillon
itait plus petit que 30; les risultats sont done confidentiets.
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Tableau 16C
Ecarts brute dans le revers de travail

selon l'apparteuanee
linguistique,

en dollars, par seeteur
d'activida, fames, ()abet, 1981

Agriculture

Industries

primaires

Manufac-

tures

Construe-

tion

Transport

Communic.

Util. pub.

Commerce

Finances &

assurances

Anglophones unilingues MID

10 302 MO

11 638 9 624 12 18340,8%
16,7% 45,2% 28,2%

(174)
(59) (158) (85)

Anglophones bilingues
10 101

13 488 9 072 11 336
38,1%

35,2% 36,9% 19,3%
(250)

(128) (296) (162)

Francophones unilingues 4943 10 650 7 316 7980 9 976 6 628 9 500(153) (38) (1 963) (128) (312) (1 795) (741)

Francophones bilingues 5 724
10 329 10 277 13 362 8 509 11 23315 8%
41,2% 28,8% 33,9% 28,4% 18,2%(2)
(830) (91) (503) (1 049) (607)

Anglophones unilingues

Anglophones bilingues

Francophones unilingues

Francophones bilingues

Services Gouverne- Inditer-

sent mid

10 514

5,5%

(426)

11 449

14,9%

(729)

9 961

(5 442)

11 797

18,4%

(2 955)

8 268

(30)

11 002 8 542

2,6% 3,2%

(54) (49)

10 719 8 278

(719) (376)

13 146 10 018

22,6% 21,0%

(640) (154)

Source: QUEBEL 7

Note: La premiere ligne correspo0 au revenu en dollars.
La deuxille ligne indique l'êcart positif enpourcentage, lorsqu'il existe, entre un groupe et les unilingues

francophones. La troisiime ligne

ilsailtfltitsel8fit g84 ilsfidiitliffiere ligne indique que l'ichantillon

12 0
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Tableau 171

harts bruts dans le revenu de travail selon l'appartenance linguistique,

en dollars, pat groups d'iges, tous, Quibec, 1981

15-24 ens 25-34 ans 35-44 ens 45-54 ans 55-64 ens 65 ans & +

Anglophones unilingues 6 071 13 813 17 816 18 056 17 211 12 785

- 6,8% 21,2% 29,0% 32,3% 55,72

(401) (560) (453) (397) (402) (122)

Anglophones bilingues 7 465 15 425 21 097 20 245 19 888 14 431

- 19,3% 43,5% 43,5% 52,9% 75,8%

(927) (1 206) (788) (642) (484) (145)

Francophones uniliagues 7 522 12,933 14 703 14 110 13 011 8 209

(7 061) (8 335) (5 591) (4 180) (2 451) (393)

Francophones bilingues 8 522 15 919 20 037 21 068 17 849 11 668

13,3% 23,1% 36,3% 49,3% 37,2% 42,1%

(3 326) (6 359) (4 474) (3 226) (1 876) (334)

Source: OBEL 7

Note: La premiere ligne correspond au revenu en dollars, la deuxiime ligne indique lqcart positif

en pourcentage, loraqu'il existe, entre un groups et les unilingues francophones. La troi-

sieme ligne indique en parentheses le nombre de cas,
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Tableau lTh

Starts brute dans le revenu de travail selon
l'appartenance linguistique,

en dollars, pat
groupe d'Iges, homes,

Quibec, 1981

15-24 ans I 25-34 ans 35-44 ens I 45-54 ans I 55-64 ans 165 ans &

Anglophones unilingues 6 243 15 932 22 301 23 707 21 240 15 013
2,4% 22,9% 37,8% 44,8% 66,5%(233) (305) (259) (218) (242) (88)

Anglophones bilingues 7 553 18 091 25 930 25 477 23 495 18 220
16,3% 42,9% 48,1% 60,1% 102,1%(472) (692) (502) (393) (326) (87)

Francophones unilingues 8 267
. 15 553 18 151 17 206 14 671 9 017

, (3 814) (4 640) (3 235) (2 509) (1 703) (271)

Francophones bilingues 9 231 18 308 23 846 24 720 20 333 12 48311,6% 17,7% 31,4% 43,7% 38,6% 38,4%(1 808) (4 006) (2 975) (2 239) (1 352)
(257)

Source: QUM 7

Note: la premiere ligne correspond au revenu en dollars.
la deuxiime ligne indique l'icart positifen pourcentage,

lorsqu'il existe, entre un groups et les unilingues
francophones. La troi-siime ligne indique en parentheses le nombre de cas.
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Tableau 17C

!carts brute dm le revels de travail eels l'appartenance
liogoistique,

en dollars, par groape d'Iges, fuses, Quebec, 1981

.
_

,...-
15-24 ans 25-34 am

,

35-44 ans

,

45-54 ans 55-64 ans

a

65 ans & +

Anglophones unilingues 5 833 11 279 11 828 11 175 11 117 7 018

- 17,0! 18,7% 18,1% 20,4% 9,4%

(168) (255) (194) (179) (160) (34)

Anglophones bilingues 7 374 11 835 12 616 11 988 12 445 8 747

11,0% 22,7% 26,6% 26,7% 34,8% 36,3%

(455) (514) (286) (249) (158) (58)

Francophones unilingues 6 646 9 643 9 968 9 461 9 232 6 416

(3 247) (3 695) (2 356) (1 671) (748) (122)

Francophones bilingues 7 679 11 850 12 478 12 785, 11 439 8 948

15,6% 22,9% 25,2% 35,1% 23,9% 39,5%

(1 518) (2 353) (1 499) (987) (524) (77)

Source: QUEBEL 7

Note: La premiere ligne correspond au revenu en dollars. La deuxiime ligne indique l'icart positif

en pourcentage, lorsqu'il existe, entre un groupe et les unilingues
francophones, 'La troi-

slime ligne indique en parentheses le nombre de cas,
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Tableau 18i

!carts brute dans le revers' de travail selon
l'appartenance lingulatique,

en dollart, par niveau de scolarit61 taus, (*et, 1981

Primaire Primaire I Secondaire Secondaire
Universit. Universit. Universit.14

1 5-8 9-10 1143 1-2 3-4 5 & +

Anglophones unilingues 9 610 11 050 11 732 12 952 16 292 20 589 26 166
9,6% 14,8% 6,7% 5,2%

(41) (261) (340) (948) (250) (216) (145)

Anglophones bilingues 13 709 13 610 12 673 12 929 16 267 20 263 27 93625,1% 18,2% 18,4% 14,6% 6,5% 3,5% 6,0%(45) (329) (515) (1 682) (479) (514) (437)

Francophones unilingues 10 960 11 519 10 705 11 279 15 273 19 577 26 365(1 015) (5 977) (5 213) (11 804) (1 041) (1 009) (217)

1.1

1.1

4)

Francophones bilingues 13 271 12 990 14 110 14 242 17 566 22 269 32 54221,1% 12,8% 31,8% 26,3% 15,0% 13,8% 23,4%(232) (1 573) (2 349) (9 294) (1 756) (2 011) (1 205)

Solirce: QUEBEL 7

Note: La premiere ligne correspond au revenu ea dollars. La deuxiime ligne indique l'icart positif enpourcentage, lorsqu'il existe, entre un groape et les
unilingues francophones. La troisieme ligneindique en parentheses

le nombre de cas.
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Tableau 181

karts brats dans le revenu de travail selon l'appartenauce linguistique,

eu dollars, par niveau de scolaritê, bosses, quêbee, 1981

Primaite

1-4

Primaire

5-8

Secondaire

9-10

Secondaire

11-13

Universit.

1-2

Universit.

3-4

tniversit.

5 & +

Anglophones unilingues - . 12 748 14 240 15 939 20 791 24 228 28 550

9,0% 16,3% 24,3% 7,1% -

(179) (201) (472) (140) (138) (102)

Anglophones bilingues 15 683 16 503 14 989 15 973 19 783 25 171 32 365 .

28,0% 16,8% 14,7% 16,6% 18,2% 11,3% 9,1%

(32) (218) (336) (870) (282) (306) (295)

Francophones unilingues 12 252 14 127 13 066 13 703 16 732 22 620 29 669

(777) (3 868) (3 195) (5 908) (406) (511) (192)

Francophones bilingues 14 991 14 933 16 622 17 152 20 207 25 339 34 836

22,4% 5,7% 27,2% 25,2% 20,8% 12,0% 17,4%

(175) (1'153) (1 599) (5 370) (1 056) (1 387) (977)

Source: QUEBEL 7

Note: La première ligne correspond au revenu en dollars. La deuxiime ligne indique l'écart positif en
pourcentage, lorsqu'il existe, entre un groupe et les unilingues francophones. La troisitme ligne

indique, ea parenthises, le nombre de cas. Un tiret 1 la premilre ligne indique que l'ichantillon

itait plus petit que 30; les résultats sont done confidentiels.
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Secondaire

9-10

Dniversit.

1-2

Tableau IBC

tarts brute dans le revenu de travail salon
l'appartenanee linguistique,

en dollars, par niveau
de scolariti, fuses, Quebec, 1981

Anglophones unilingues

Anglophones bilingues

Francophones unilingues

Francophones bilingues

Prisaire

1-4

6742

(238)

7 993

18,6%

(57)

Primaire

5-8

7 345

9,0%

(82)

7 930

17,7%

(111)

6737

(2 109)

7 657

13,7%

(420)

8 106

16,3%

(139)

8 328

19,5%

(179)

6968

(2 018)

8 754

25,6%

(750)

Secondaire

11-13

9 990

12,9%

(476)

9 669

9,3%

(812)

8 850

(5 896)

10 260

15,9%

(3 924)

10564

(110)

11234

14340

(635)

13582

al

(700)

Universit.

3-4

14 150

(78)

13042

(200

164')5

(498)

15447

(624)

20 511

4,2%

(43)

18734

a

(142)

19 686

(95)

22 714

15,4%

(228)

Source: pa 7

Note: ta premiere
ligte correspond au revenu en dollars.

la deuxiele ligne indique l'icart positif enpoureentage, lorsqu'il exisLe, entre on groupe et les unilingues
franeophones. la troisilme ligneindique, ea parentheses, le nombre de eas. Un tiret 1 la premiere ligne indique que Nehantillonkeit plus petit que 30; les'risultats sott done confidentiels.
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Tableau 19

Effet net de l'appartenance linguistique
our le revenu de travail, en pourcentage, tons,

hommes, fames, Québec, 1981

Tous Hommes
1

Femmes .

CONSTANCE
.

LANGUE:
Anglophones unilingues -6,4 -7,2 -4,5
Anglophones bilingues 0 0 0
Francophones bilingues 6,0 5,1 0
Allophones français -13,9 -16,3 0
Allophones anglais -11,6 -20,0 0
Allophones bilingues -2,8 -6,4 0
Allophones unilingues -26,0 -45,1 0

-.
1

SCOLARITi:
Primaire 5-8 ans -14,0 -13,3 -11,5
Secondaire 9-10 ans -8,1 -6,4 0

.
Secondaire 11-13 ans 13,0 13,5 22,7
Universitaire 1-2 ans 33,7 25,8 58,1
Universitairt 3-4 ans 65,4 63,4 86,5
Universitaire 5 ans & + 93,6 90,7 128,7'

.-

Semaines .travaillées 4,0 3,5 4,4
.

Experience 4,0

.

5,8 2,0

Experience2 0,06 0,09 0,03
,

SoUrce: Tableau A-1.
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Tableau AV-1
Usultats des rfigressious
Tous, bosses, femme

Tous Homes Femmes

CONSTANTE 7,1875 7,2020 6,6702
(466,96) S (407,85) S (232,71) S

ATTRIBUTS LINGUISTIQUES:
- anglophones unilingues

1 -0,0660 -0,0743 -0,456
(-4,15) S (-3,80) S (-1,75) S

- anglophones bilingues -0,0022 -0,0027 -0,0110
(-0,17) (-0,18) (-0,54)

- francophones bilingues 0,0586 0,0498 0,0723
(8,24) S_ - (5,82) S (5,98) S

- allophones anglais -0,1234 -0,1775 -0,0047
(-5,53) S (-6,61) S (-0,13)

- allophones frangais -0,1501 -0,2235 -0,0220
(-5,48) S (-6,77) S (-0,48)

- allophones bilingues -0,0287 -0,0663 -0,0241
(-1,79) S (-3,53) S (0,84)

- allophones unilingues -0,3014 -0,5999 0,0635
(-6,04) S (-8,89) S (0,86)

FACTEURS DE STANDARDISATION
SCOLARITE:
- primaire 5-8 ans -0,1514 -0,1422 -0,1220

(-11,82). S (-10,08) S (-4,66) S

- secondaire 9-10 ans -0,0844 -0,0666 -0,0338
(-6,42) S (-4,55) S (-1,28)

- secondaire 11-13 ans 0,1226 0,1263 0,2047
(9,98) S (9,19) S (8,31) S

- universitaire 1 A 2 ans 0,2903 0,2297 0,4579
(17,74) 5 (11,79) S (15,32) S

- universitaire 3 A 4 ans 0,5033 0,4911 0,6233

(30,96) S (26,44) S (20,08) S

- universitaire 5 ans et + 0,6605 0,6457 0,8272
(35,16) S (31,66) S (20,76) S.

1
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Tableau A:-1 (suite)

Tous Hommes Femmes

SemaInes travaillfies 0,0398 0,0353 0,0435
(194,64) S (132,12) 5 (139,25)

Expfirience 0,0398 . 0,0578 0,0200
(54,02) S (63,57) S (16,17)

ExpfirIence2 -0,0006 -0,0009 -0,0003
(-44,17) S (-54,01) 5 (-12,22)

STATISTIQUE DES EQUATIONS

12 0,53102 0,49540 0,50260

F 3 896,75 2 168,22 1 464,11

Nombre d'observatIons 58 492 35 323 23 169

Source
Note: S significatif A 5%.
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ANNEXE 2

LA PROVINCE DE QUEBEC:

LES MEDIAS

Roger de la Garde
Diane St-Laurent
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OBJECTIF

II n'est pas question ici de mesurer la culture, encore moins d'en évaluer sa
qualité ou d'en souspeser ses chances de survie. Ce que, par contre, nous
tenterons c'est d'appréhender le "volume compare des ressources disponibles
pour le développement culturel de chaque communauté, en communication"1.

Nous entendons par culture2 le systerne de valeurs fondamentales d'une
société ou d'une communauté linguistique dans la mesure oü celle-ci tend a
constituer ou a se considerer comme une "totalité culturelle originale". Ainsi
les deux principales communautés linguistiques au Quebec partagent,
divers niveaux, un mem& espace politique, économique et social. Le
développement de chacune s'inscrit dans un tout dont l'acces aux leviers de
decision est peut-être inégal mais tout de mérne reel. Malgré cette
cohabitation chaque communauté s'est donne un ensemble de valeurs qu'elle
nourrit, protege et développe; cet ensemble lui est propre, la distingue et
l'identifie. En contrepartie, tous les membres de chaque communauté se
reconnaissent comme distincts en s'identifiant aux valeurs - aux manières
d'être et de se comporter - qui sont le propre de leur communauté. "Ainsi,
pour Kardiner, a chaque systerne socio-culturel correspond une 'personnalité
de base' "3.

Cependant ces valeurs ne sont pas innées mais acquises. Elles sont
transmises et apprises d'une generation a l'autre. D'o0 l'importance du
processus de socialisation, de ses agences et institut:ons. En particulier la
langue qui est a la fois un instrument de transmission des valeurs
culturelles dominantes et une valeur en soi, du moins aux yeux des
"défenseurs" de la culture; les elites et les "faiseurs d'opinion"
(intellectuels, journalistes etc). Corollairement tous les supports a la
diffusion et a l'amélioration de la langue tels les medias sont privilegies par
la communauté. II s'ensuit quo la presence et l'acces a ces supports
deviennent rapidement un enjeu et, puisque les deux communautés doivent
partager un meme espace et un meme temps, l'objet d'une lutte d'ordre
politique, social et, en raison des investissements que nécessitent ces
supports, économique.

1Demande de subvention de recherche, partie D, p.3.
2 La definition du terme culture et autres considerations s'y rattachant
s'appuient largement sur Raymond BOUDON et Frangois BOURRICAUD,
Dictionnaire critique de la soctolosite, Paris, Presses universitaires de
France, 1982, p.133-141.
3 R. BOUDON et F. BOURRICAUD, ibid., p. 134
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II y a lieu d'aborder trois considerations a propos des medias. Premièrement
les médias sont manifestement des lieux de production et de diffusion
culturelle. S'ils n'ont pas ce caractère obligatoire - personne n'est force de
consommer les produits culturels des massmédias ceux-ci jouissent par
contre d'une grande force d'attraction: l'apprentissage des valeurs par les
médias offre, apparemment, plus de plaisir que l'apprentissage scolaire, etles valeurs ainsi transmises par les médias seraient, apparemment, plus
individuelles, plus °utiles° et plus gratifiantes.

Untd deuxième consideration est celle de la durée. Les médias rejoignent au
moins 60% de la population, plusieurs heures par semaine, pendant presque la
vie entière. SI rimpact des médias est moins concentre que Moore, il est
néanmoins permis de penser qu'il est, a long terme, tout aussi profond. Pour
cette raison rétude va privilégier les massmédias, tout particulièrement la
presse (write et les médias électroniques.

Une dernière consideration est celle du contrôle. Tout d'abord seuls les
médias électroniques sont Minis comme service public. Les médias écrits
échappent a cette responsabilité sociale politiquement circonscrite. Et
encore la, la seule obligation pour rEtat est d'offrir, a tous les citoyens,
raccès a un canal canadien de radiodiffusion et a un contenu divertissant,
informatif et educatif qui reflète la [tante canadienne. Le CRTC, par voie de
réglementation, peut imposer certains quotas mais ne peut intervenir sur
fond des contenus. Cependant rEtat ne peut obliger quiconque a utiliser un
media canadien de radiodiffusion - et encore moins a lire une publication
canadienne. L'ern-prise gouvemementale sur le fonctionnement des médias est
pluteit rédulte et de nature incitative. Le seul lieu oti peuvent s'exercer
publiquement des pressions sur les médias et sur leurs choix de
programmations, c'est au moment de leur comparution, devant le CRTC, pour
obtenir ou renouveler leur permis d'exploitation. Et les pressions ne
s'exercent pas d Itement sur les radiodiffuseurs mais sur les
commissaires qui lz 7ansféreront, s'ils le jugent utile, aux postulants ou
aux détenteurs de pc, -is, y compris Radio-Canada. Si les decisions touchant
le fonctionnement des médias se prennent loin de la place publique et par des
gens qui n'ont pas été élus l'usager jouit, nous dit-orr, d'un pouvoir, celui de
chois:r librement - ou d'avoir le sentiment de choisir librement - ses médias
et leurs contenus. Cast le caractère non-obligatoire de l'usage des médias
qui, salon les défenseurs de la politique canadienne des communications,
fonds ce .7 uvoir sinor reel du moins nominal de l'usager en matière de
culture et de valeurs massmédiatiques.

Donc, on plus du caractère non-obligatoire qui distingue les massmédias,
c'est la re!ative absence de contrale par les elites culturelles locales et
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mOrne "nationales" sur l'activité massmOdiatique qui nous intéresse ici.
C'est dire que les valeurs transmises par les medias ne sont pas forcément
celles des elites culturelles, ni mOrne celles de la communauté, et que le
choix des valeurs apprises ou acquises repose pour une large part sur les
désirs de rusuger/consommateur. D'ot) l'importance non seulement du contenu
des médias mais aussi de la force d'attraction ou de distraction de ceux ci.

La question qui nous préoccupe ici est la suivante: &ant donnée l'importance
des moyens de communications dans la transmission et la defense des
valeurs 'culturelles et dans l'identification culturelle du "moi" individuel et
du "nous" collectif, (Rant donné le caractbre particulier (service public
national et propriete privee) des medias électroniques et le caractbre social
de la presse &rite (responsabilite sociale locale et propriété privée), quel
est le rapport entre le poids démographique des deux principales
communautés linguistiques au Québec et leur accessibilité aux rnassmédias?
Si la presence physique d'une école ou son accbs relbve d'un droit politique
que les forces économiques et démographiques infléchissent mais
n'entravent pas, il en va tout autrement de la presence physique ou de l'accbs

un media électronique et encore plus s'il s'agit d'un media bait. La
faiblesse économique et démographique d'une region peut, d'une part, limiter
l'accbs qu'aux seules ondes de Radio-Canada et, d'autre part, proscrire tout
accbs a un mOdia eat local ou regional.

kotre intéred premier est de quantifier l'accbs aux massmedias dans chacune
des communautés linguistiques compte-tenu- de leur. poids démographique
respectif. Notre hypothése spécifie que le rapport entre démographie et
médias est non significatif et que le veritable facteur est d'ordre
économique. Cette hypothbse relbve du sens commun et il peut sembler
inutile de l'étayer. Mais si nous tenons a faire cet exercice c'est, en partie,
pour démontrer par la negative que la culture passe par les lois économiques
de la marchandisation. En d'autres termes si la vitalité de la culture
francophone et/ou anglophone au Québec et ailleurs passe par l'ecole - c'est
evident - elle s'appuie egalement sur les médias. Or ces derniers ne relbvent
pas prioritairement d'un droit politique acquis mais d'une assise économique.
Les communautés linguistiques économiquement faibles gardent leurs écoles
et leur choix d'école mais n'attirent pas les médias pour en faire un
instrument de développement économique et culturel.
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OBSERVATIONS

L'analyse de la reparation de la population selon la langue (voir Tableau 1)
suggère un regroupement des divisions de recensement ou comtés selon les
caractéristiques suivantes:

grouoe 1. Comprend les divisions du recensement dont le pourcentage de la
population parlant la langue frangaise a la maison est égal ou supérieur a la
moyenne provinciale.

grouse 2. Comprend les 13 divisions du recensement dont le pourcentage dela population parlant la langue anglaise a la maison est égal ou supérieur a la
moyenne provinciale: Argenteuil, Bonaventure, Brome, Chambly, Chateauguay,
Compton, Gatineau, Huntingdon, Laprairie, Missisquoi, Pontiac, Stanstead etVaudreuil.

groupe 3. Comprend les divisions du recensement He-de-Montréal et lle-Jesus. Ce regroupement s'impose pour des raisons de concentration
démographique (environ le tiers de la population provinciale), deconcentration économique et de concentration des communautés
linguistiques anglophone et allophone .

1. La reparation des médias suit celle de la population: le groupe 1
renferme 56% de la population Male t 63,5% des médias; le groupe 2,
12,4% et 8,1% respectivement, et la grande region métropolitaine de
Montréal, 31,5% et 28,4% respectivemen, (voir Tableau 3).

2. Médias (Salts. Le groupe 1. qui rAnft, le 56% de la population provinciale
et 64% de la population des pa0J6.1t trangais, ne représente que 36% du
total des médias écrits et 44,5% des médias écrits francophones. Le
groupe 2, qui renferme 12,4% de la population provinciale et 21,4% de la
population des parlant anglais, ne représente que 9,6% du total des
médias écrits et 13,2% des médias &wits anglophones. La region
métropolitaine, qui renferme 31,5% de la population provinciale, 24,4%
de la population des parlant frangais et 62% des parlant anglais,
représente 54% du total des médias ficrits, 50% des médias écrits
francophones et 72% des médias kilts anglophones (voir Tableau 4). Le
spoids" de la métropole s'annonce determinant dans le domaine de la
presse écrite tout particuliérement la presse quotidienne et la presse
périodique. Grace a la pnisence d'une presse hebdomadaire locale, une
certaine representation des médias écrits selon les langues se retrouve
dans les regions hors Montréal (voir Tableau 6),
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Nous pouvons aborder cette question du rapport entre les medias ecrits
et le poids démographique et économique par la negative. Nous avons
repéré 14 divisions du rencensement4 oir ii y a absence de médias écrits
sur leur territoire, c'est-i-dire absence d'une entreprise de presse
&rite. En raison de sa proximité, sinon de son integration, avec le grand
Montreal nous excluons de cette liste le comté Ile-de-Jesus. Nous
excluons également de notre liste la division du recensement Territoire
du Nouveau-Quebec en raison. de son éloignement geographique des
grands centres ce qui contribue a l'accroissement artificiel du can de la .

vie et de ses repercussions sur les indices économiques.

Parmi la douzaine de comtés qui reste nous en comptons 10 (83%) qui
appartiennent au Groupe 1 (dont le pourcentage des parlant frangais a la
maison est supérieur a la moyenne provinciale) et seulement deux au
Groupe 2. Ce petit nombre de comtés (12) nous rappelle qu'il faut établir
des comparaisons avec beaucoup de prudence et de doigté. Cette reserve
&ant dOment notée et a titre purement indicatif nous remarquons,
premiérement, que la proportion des comb% "francophones" (Groupe 1)
est plus élevée (80%) parmi les "sans médias &Ms" que pour l'ensemble
de la province (60%). Deuxièmement, si nous comparons la repartition
des comtés "sans médias eats" selon le revenu annuel moyen5 nous
notons que le pourcentage des comb% dont le revenu est au-dessous de
la moyenne provinciale est legerement plus élevé (70%) parmi le Groupe
1 que parmi l'ensemble des comtés "francophones" de la province (62%).
En d'autres termes, non se.ulement l'ecart entre le revenu du Groupe 1
des "sans médias &Ms" et l'ensemble des "sans médias écrits" est-il
plus grand (70% et 58%) qu'au niveau de la province (620/0 et 60%) mais
Moan entre les deux groupes de comb% "francophones" défavorise ceux
des *sans médias emits" (70% et 62%). Tout se passe commme si un
revenu annuel moyen plus faible que la moyenne se traduit par une
absence de médias kilts. En raison du trop petit nombre de comb% de
"pariant anglais" (2), nous ne pouvons établir pareilles comparaisons
(volt- Tableau 7).

4 Charlevoix Est, Chateauguay, Compton, Gasiie Ouest, lberville, Ile-de-Jesus,
L'Islet, Montmorency 1, Montmorency 2, Rouville, Soulanges, Territoires du
Nouveau-Quebec, Wolfe et Yamaska.
5 Ceux dont le revenu annuel est au-dessous de la moyenne provinciale seront
identifies par le signe "-"; ceux dont 'le revenu se situe autour (+1- 1 000$)
de la moyenne, par le signe "0"; et ceux dont le revenu est au-dessus de la
moyenne, par le signe "+".
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Et finalement nous avons class() les comtés du Quebec selon le niveau de
scolarité. Nous avons pris comme critére de classification le
pourcentage de la population qui avait moins de 9 années de scolarité.
Nous considerons que plus ce pourcentage est élevé moins l'activité.
economique sera forte puisque un haut niveau de scolarité est considéré
comme un indice économicjue positif. Ainsi, au niveau provincial, 68,5%
des comtés ont une population dont le pourcentage des "moins de 9 ans
de scolarité" se situe aun.dessus de la moyenne québécoise alors que
18,5% des comtés ont une population dont le pourcentage se situe aul
dessous de la moyenne. Treize pourcent des comtés ont un pourcentage
qui oscille autour de la moyenne (+/- 2 points). Dans ce cas, plus le
pourcentage est élevé moins bonne est la performance scolaire de la
population. Toujours au niveau provincial, la "performance" scolaire de
la population des comtés "parlant anglais" (Groupe 2) est la meilleure
puisque 38,5% de ceux-ci ont une population de "moins de 9 ans de
scolarite" su-dessous de la moyenne provinciale, comparativement
13% des comtés "parlant frangais".6

Non seulement les comtés "sans médias écrits" ont-ils une performance
moins bonne que l'ensemble de la province (8% et 18,5% au-dessous de la
moyenne respectivement) mais les comtés "francophones" sans médias
Ocrits ont la moins bonne performance (0% et 18,5%). En d'autres termes,
et pour reprendre la formule ci-merItionnée, tout se passe comme si un
revenu annuel moyen faible et une performance scolaire moins bonne que
l'ensemble de la province se traduisent presque certainement par une
absence de médias emits. Et, pourrait-on ajouter avec toute la prudence
nécessaire, ces deux "conditions" se retrouvent davantage chez les
comtés "parlant frangais". Cependant II ne faudrait pas conclure que si
certains comtés "francophones" sont paves d'une presse écrite locale ce
serait dO a leur langue; il semble plus probable que ce soit davantage dO

leur situation économique (faible revenu et faible scolarité). En
d'autres termes la répartition "equitable' des entreprises- de presse
écrites depend davantage des conditions economiques et scolaires dune
population que de sa langue (voir Tableau 7).

6 Les comtés dont le pourcentage de la population ayant 9 années de
scolarité ou moins se situe au-dessus de la moyenne provinciale seront
identifies par le signe "-"; ceux dont le pourcentage se situe autour de la
moyenne (+/- 2 points), par le signe "0"; ceux dont le pourcentage se situe
au-dessous de la moyenne provinciale, par le signe y.
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3. Consommation de la _raresse ecrite

Les etudes de la presse écrite7 établissent des "seuils" de
consommation nationale. Ainsi une diffusion de moins de 400 copies par
1 000 habitants est considérée comme "faible"; de 400 a 600 copies
c'est une consommation "moyenne" et plus de 600 copies, une forte
consommation. Ces seuils ne sont qu'indicatifs et il faut, bien
évidemment, toujours conte-tualiser pareilles données. Prudence et
reserve demeurent la régle d'or de notre analyse.

En general, la population francophone des trois groupes est un grand
consommateur de la presse hebdomadaire; de trois a dix fois plus grand
que la population anglophone. Les populations de langue frangaise et de
langue anglaise de la métropole sont des consommateurs "moyens" de la
presse quotidienne (environ 410 copies par mine habitants), mais en
"provinces la consommation est tits faible. La trés forte prsence de la
presse périodique métropolitaine, et la tram nette domination de la
presse périodique de langue anglaise, ne doivent pas nous inciter a
croire que les Montréalais sont des consommateurs gargantuesques de la
presse périodique, quoique leur appétit doit litre respectable, mais
doivent nous rappeler encore une fois le caractère particulier de
Montréal d'être l'un des grands centres canadiens de production et de
diffusion de la presse périodique, et en particulier de la presse de
langue anglaise. En somme, le "poids" de Montréal assure la presence
d'une presse francophone et une presence, exagéree par rapport a son
bassin anglophone, d'une presse de langue anglaise.

Dans son ensemble, la province de Québec serait un "faible"
consommateur de la p;..isse quotidienne, un grand consommateur de la
presse hebdomadaire et, apparemment, un trés faible consommateur de
la presse périodique (voir Tableau 6). Les Québécois francophones
"consommeraient" mains de presse quotidienne at mensuelle que les
anglophones et, toujours comparativement, beaucoup plus de presse
hebdomadaire. Une seconde lecture des marnes données est possible,
cette fois selon le clivage "Montréal-reste de la province". L'écart dans
la consommation est tram marque: les Montréalais des deux communautés
linguistiques sont des consommateurs "moyens" de la presse quotidienne
et des "grands" consommateurs (sous toutes reserves) de la presse
periodique comparativement aux consommateurs "en province". De plus

7 Par exemple, Robert Burdage, Jean Cazemajou et André Kaspi, Presse, radio
et télévision aux Etats-Unis, Paris, Armand Colin, 1972, 408 p.; Claude-Jean
Bertrand, Les mass media aux Etats-Unis, Paris, Presses universitaires de
France, 1986, 128 p. (Coll. "Que Sais-Je?").
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Pecan dans les habitudes de consommation des deux communautés
linguistiques de Montréal, de la presse &rite est moins grand (sauf dansle cas de la prese hebdomadaire) que dans le reste de la province.

La position centrale de Montréal justifie la production d'un grand nombre
de publications et par consequent assure une grande accessibilité auxhabitants de Montréal et des environs. En province les conditions
économiques favorisent l'installation d'une presse hebdomadaire localeet une diffusion appropriée. Dans ce cas la consommation de cette
presse "provinciale" est tout A fait respectable. Plutôt que demander si
la communauté francophone consomme moins de papier journal que la
communauté anglophone,- il serait-p!us sage de se demander quelles sont
leurs situations économiques (revenu et niveau de scolarité). Lorsque lesconditions favorables a l'émergence d'une presse (qu'elle soit
quotidienne, hebdomadaire ou périodique) existent la difference n'est
pas trap significative. Ainsi, puisque la trim grande majorité des
membres de la commmunauté anglophone habitent des lieux qui
bénéficient de conditions économiques favorables a rémergence et au
développement, tout particulièrement, de la presse quotidienne et
périodique, ii n'est pas étonnant que leur consommation en soit
favorablement affectée. De mime, puisqu'une proportion relativement
plus élevée de francophones vivent dans des lieux dont les conditions
économiques sont peu favorables a remergence d'une presse autre
qu'hebdomadaire locale, II est également "normal" que . leur
consommation en soit affectée. Bref, la question de l'accessibilité a une
presse (write et sa consommation se ramène a une question de
concentration démographique des deux communautés linguistlques dans
des lieux propices a l'émergence de journaux pluteit qu'i une question
d'un "nature!" penchant ethnique pour la lecture chez les anglophones.
Ceci ne veut pas dire qu'il n'existe pas d'inégalités - elles existent -
mais que celles-ci ne sont, fondamentalement, ni d'ordre politique ni
d'ordre culture!. Elles le deviennent une fois établie l'assise economique
des entreprises de presse qui, faut-il le rappeler, répondent aux lois"
d'un marché économique, qu'il soit libre ou non.

4. jvlédias électroniques. La situation Obverse: une abondance de médias
électroniques en "province" et une pénurie dans la region métropolitaine.
Cette abondance et cette pénurie ne sont qu'apparentes car, malgré leur
petit nombre, les médias électroniques montréalais sont les "Mites" de
réseaux radiophoniques et télévisuels. Ce sant eux qui alimentent la
"province" a travers les nombreuses stations régionales affiliées. La
repartition uniforme des stations radiophoniques et télévisuelles sur
l'ensemble du territoire, assurant ainsi une accessibilité quasi-
universelle, ne serait qu'apparente. La Loi sur la radiodiffusion
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canadienne qui rel6ve de la plus haute autorite politique (le Parlement
canadien), garantit a taus les citoyens racces a une station
radiophonique et a une station televisuelle canadiennes dans rune des
deux langues officieHes. Contrairement a la presse ecrite, cette
accessibilite est assuree meme dans des conditions economiques de non
rentabilite - d'o0 le mandat et la creation d'un service public. Donc la
radiodiffusion (radio et television) serait, d'abord, d'ordre politique et
culture!, et ensuite d'ordre economique. Le poids demographique des
communautes linguistiques et leur concentration geographique ne
seraient pas des facteurs qui, en soi, favorisent ou defavorisent
reccessibilite aux medias electroniques. Ainsi le groupe 1, qui renferme
56% de la population provinciale et 64% de la population des parlant
frangais, compte 87% du total des medias electroniques et 89% des
medias francophones. Le groupe 2, qui "renferme 12,4% de la population
provinciale et 21,4% de la population des parlant anglais, represente
6,9% du total des medias electroniques et 9,1 des medias anglophones.
La region metropolitaine, qui renferme 31,5% de la population
provinciale, 24,4% de la population des parlant frangais et 62% des
parlant anglais, represente 6,3% du total des medias electroniques, 5,9%
des medias francophones et 14,3% des medias anglophones (voir Tableau
5).

Malgre tout II existe des comtes oü ii y a absence d'une entreprise de
radiodiffusion (radio et/ou television). Ceci n'est pas incompatible avec
la garantie d'accessibilite car contrairement a la presse ecrite o0
l'absence d'une entreprise slgnifie, effectivement, rinaccessibilite
une publication, l'absence d'une entreprise de radiodiffusion ne signifie
pas que celle-ci soit inaccessible puisque la "radio" et la "television"
(les contenus) ont un rayonnement beaucoup plus etendu que la presse
ecrite en raison de son support non "materiel" i.e., les ondes
electromag n etiqu es.

Donc si nous faisons le mime exercice d'analyse des "comtes sans
medias" dans le secteur de la radiotelevision, c'est pour examiner s'il
existe une disparite entre les deux communautes linguistiques au
niveau, non de racc6s, mais de la presence d'une entreprise locale
sensible aux besoins locaux et a la production/diffusion d'un contenu
local.
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Au total il y a 23 comtés "sans medias électroniques" (nous excluons les
postes de relais)8 et pour la raison invoquée dans la section ci-dessus
nous retirons de notre liste le comté Ile-de-Jésus. Le tableau 8,
contrairement au tableau sur les comb% "sans medias &Tits", ne laisse
pas transparaitre un lien entre conditions economilues plutôt
défavorables et l'absence de médias. Au contraire, les comtés "sans
médias électroniques", qu'ils soient "francophones" ou "anglophones",
témoignent d'un revenu moyen annuel et d'un niveau de scolarité au-
dessus et plus fort que l'ensemble des comtés des "sans médias écrits"
et trim comparables a la moyenne provinciale.

Encore une fois nous suggérons qu'en vertu de la Loi sur la
radiodiffusion canadienne les deux communautés linguistiques ont,
indépendamment de leur situation economique, un emits a un service
minimal de radiodiffusion dans leur langue maternelle. II ne s'agit pas
d'évaluer la qualité de cette accessibilité, autant en termes de la
quantité des stations disponibles - on sait que plus les conditions
economiques sont favorables, plus le nombre de stations est élevé sans
pour autant garantir la diversité des programmations81-04u'en termes de
la qualité linguistique, culturelle et sociale des contenus. Nous pouvons
néanmoins parler d'un certain désequilibre en termes de "transfert
d'écoute" c'est-t-dire que, malgré un service de base disponible en
langues frangaise et anglaise, il existe une certaine disparité entre le
pourcentage des francophones qui écoutent les medias électroniques de
langue anglaise et le pourcentage d'anglophones qui écoutent les médias
électroniques de langue frangaise.

5. coute radlophonique. Sauf quelques comtés limitrophes de la frontiére
des provinces de l'Ontario et du Nouveau-Brunswick et de la frontière
des Etats-Unis (Gaspé Est et Papineau, par exemple), l'écoute
radiophonique, dans l'ensemble du groupe 1, favorise_ largement les
stations de langue frangaise. Cependant certaines exceptions sont a
signaler: lberville, Beauharnois, Deux-Montagnes, Napierville, Richmond,
Rouville, Saint-Jean, Sherbrooke, Soulanges et Terrebonne. Afin
d'expliquer convenablement ces situations II faudrait procéder a un
examen (Main& cas par cas, de plusieurs facteurs d'ordre technique,

Beauce, Bellechasse, Brome, Deux-Montagnes, Huntingdon, lberville, Ile-de-
Jesus, L'Assomption, Laprairie, Lotbiniére, Maskinongé, Missisquoi,
Montmorency 1, Montmorency 2, Napierville, Nicolet, Papineau, Portneuf,
Rouville, Soulanges, Vaudreuil, Verchéres et Yamaska.
9 Voir a ce propos le Rapport du Groupe de travail sur la politique de la
radiodiffusion, Ottawa, 1986.
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economique et historique. Par exemple, ii faudrait analyser la part
d'écOute de ces comtés qui va aux stations des grands centres
métropolitians situees en dehors de ieur region immediate.

Dans le groupe 2 le partage de l'ecoute radiophonique entre les radios de
langue anglaise et de langue frangaise semble respecter les proportions
linguistiques de la population, sauf dans le cas des comtés limitrophes
de Gatineau et de Pontiac. Quant a la region métropolitaine, l'écoute
semble favoriser les médias anglophones: 24,7% de la population parle
l'anglais a la maison mais environ 35% de l'écoute radiophonique va vers
les médias anglophones. Se lon le rapport du Groupe de travail sur la
politique de la radiodiffusion, la portée des stations anglaises (MA et
MF), a Montreal, est passée de 13,5% de la population francophone en
1980 a 12,5% en 1985. A l'extérieur de Montreal, la tendance serait a la
baisse: passant de 6,3% en 1980 a 4,7% en 1985. Les transferts d'écoute
progressent sur deux fronts: les francophones écoutent plus longtemps
les stations anglaises (en moyenne 3,4 heures par senaine en 1976 et
5,7 en 1983); mais aussi urn) plus grande proportion de francophones les
écoutent (p. 243-244).

6. coute télévisuelle. En general, on retrouve sensiblement la meme
situation sauf qu'a Montréal l'écoute télévisuelle ne favorise que 50%
les stations de langue frangaise alors que 75% de la population parka le
frangais a la maison. Toujours selon le meme rapport,

la part des stations anglaises dans l'écoute totale des
francophones est en nette progression a Montreal jusqu'en 1983.
Pour s'en tenir aux deux extremes, les francophones de Montreal
accordaient 14,2% de leur temps d'écoute aux stations anglaises
(canadiennes et américaines) en 1976; ils leur en consacraient
26,3% en 1983 pour ensuite retomber a 18,6% en 1985. La longue
oreve des techniciens qui a bouleverse l'horaire de Tele-
Métropole (de novombre 1982 a février 1984) explique en partie
la hausse plus prononcée qu'on observe cette n'en
reste pas =ins que cette hausse se situe dans un mouvement
long terme.

Chez les francophones du Quebec qui vivent a l'extérieur de
Montreal, les transferts d'écoute n'ont pas la memo acuité
quoique plus faibles hors Montreal, les transferts d'écoute ont
régulièrement augmenté (p. 248-247).

Bret. SI le revenu moyen et le niveau de scolarité sont des considerations
importantes dans la repartition et la consommation des médias a l'intérieur
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des deux principales communautés linguistiques au Québec, c'est davantagele caractére métropolitain de la region montréalaise qui s'affirme commeune tendance lourde. C'est son "poids" qui, a la fois, soutient et assure unepresence francophone dans la presse écrite et qui alimente, jusqu'à uncertain point, les médias électroniques en "province" mais c'est égafementce caractére métropolitain qui soutient et porte la consommation des médiasélectroniques de langue anglaise, tout particulièrement la télévision. On peutsoupgonner le mérne phénoméne dans la presse périodique, mais il estdifficile d'en situer la portee.
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Tableau 1
Population selon la langue parlée a la maison, divisions du recensement,
Québec, 1981.!

Groupe 12 population L13
(N) (%) (%)

Abitibi P1 529 94.0 3.2
Arthabaska 59 277 98.0 1.1
Bagot 26 84C 98.4 0.7
Beauce 73 427 97.5 1.1
Beauharnois 54 034 95.0 4.0
Bellechasse 23 559 98.3 0.7
Berthier 31 096 97.0 1.5
Champlain 119 595 97.0 2.0
Charlevoix-Est 17 448 98.1 1.0
Charlevoix-Ouest 14 172 95.0 0.7
Chicoutimi 174 441 97.3 2.0
Deux-Montagnes 71 252 88.0 11.3
Dorchester 33 949 86.4 1.1
Drummond 69 770 97.0 2.4
Frontenac 26 814 97.0 1.6
Gaspé-Est 41 173 88.0 12.0
Gaspé-Ouest 18 943 96.0 4.0
Hull 131 213 88.2 9.0
lberville 23 180 96.0 3.0
Iles-de-la-Madeleine 14 130 93.0 6.4
Joliette 60 384 96.1 2.0
Kamouraska 28 642 98.0 1.0
L'Assomption 109 705 . 96.0 3.0
L'Islet 22 062 98.4 1.0
Labelle 34 395 96.0 2.0
Lac-St-Jean-Est 47 891 98.0 1.0
Lac-St-Jean-Ouest 62 952 97.0 1.0

.

Statistique Canada, awigitiajazaua, 1981.
2 Ce groupe comprend les thvisions de recensement dont la proportion des
parlant frangais a la maison est égale oi supérieure A la proportion
provinciale.
3 Langue frangaise parlée a la maison.
4 Langue anglaise parlée a la maison.
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Levis 94 104 98.0 2.0
Lott:041We 29 563 98.0 1.0
Maskinongé 20 763 93.1 1.0Matane 29 955 98.0 2.0
Matapédia 23 715 99.0 1.0Mégantic 57 892 95.0 2.0
Montcalm 27 557 90.2 7.0
Montmagny 25 678 98.0 1.0
Montmorency 1 23 048 98.0 1.4
Montmorency 2 6 436 99.0 1.0Napierville 13 562 97.0 2.0Nicolet 33 513 97.0 1.0
Papineau 37 975 88.0 12.0Portneuf 58 843 96.2 3.0
Québec 458 980 95.3 3.0Richelieu 53 058 97.0 2.0
Richmond 40 871 89.0 10.0Rimouski 69 099 98.0 1.0
Rivière-du-Lo up 41 250 98.0 1.0Rouville 42 391 90.0 9.0
Saguenay 115 881 89.0 6.4
Saint-Hyacinthe 55 888 97.0 1.1Saint-Jean 55 576 92.2 6.0Saint-Maurice 107 703 96.3 2.4Shefford 70 733 93.0 6.1
Sherbrooke 115 983 89.0 9.0
Soulanges 15 429 93.0 6.0
Témiscamingue 52 570 90.3 8.3
Témiscouata 19 479 99.0 1.0
Terrebonne 193 865 91.0 6.3
Territoire Nouveau-Québec 41 140 66.0 6.0

_Verchères 63 353 95.1 4.0
Wolfe 15 635 9504 3.2
Vamaska 14 797 97.3 1.0

Groupe ZS
Argenteuil 32 454 71.2 27.0
Bonaventure 40 487 82.4 16.0
Brome 17 436 48.0 47.3

5 Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est égale ou supérieure a la proportion
provinciale.
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Chambly 307 090 82.5 14.3
Chateauguay 59 968 70.0 23.0
Compton 20 536 81.1 18.0
Gatineau 54 229 65:0 33.4
Huntingdon 16 953 51.1 46.0
Liprairie 105 962 74.2 18.0
Missisquoi 36 161 76.4 20.0
Pontiac 20 283 37.4 60.0
Stanstead 38 186 79.0 19.4
Vaudreuil 50 043 71.0 28.0

Groupe 3

Ile-de-Montréal 1 760 122 59.2 27.0
Ile-Jésus 268 335 81.0 12.4

TOTAL 6 438 403 81.6 12.6
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Tableau 2
Total des medias par ordre décroissant, rnedias krits et électroniques selon
les divisions du recensement, Québec, 1985.6

médias
divisions (wall
Ile-de-Montréal
Abitibi
Gaspé-Est
Saguenay
Québec
Gaspé-Ouest
Terrebonne
Sherbrooke
Temiscamingue
Saint-Maurice
Chicoutimi
Beauce
Chambly
Labelle
Mégantic
Rimouski
Rivière-du-Lo up
Bonaventure
Champlain
Lac St-Jean-Ouest
Hull
Stanstead
Témiscouata
Gatineau
Territoires Nouveau-Québec
Arthabaska
Missisquoi
Richmond
Frontenac
Iles-de-la-Madeleine
Saint-Hyaci nth e
Saint-Jean
Charlevoix-Ouest
Dorchester
Kamouraska

médias médias
écrits k!ectroniaues

261 230 31
39 35
38 3 35
38 6 32
37 19 18
35 35
27 12 15
22 5 17
20 3 17
19 4 15
18 5 13
17 4 13
15 13 2
14 2 12
14 4 10
14 4 10
14 3. 11
13 2 11
13 4 9
13 2 11
11 5 6
11 3 8
11 1 10

9 3 6
9 9
8 3 5
8 7 1

8 2 6
7 1 6
7 1 6
7 5 2
7 6 1

6 2 4
6 1 5
6 2 4

6 MacLean-Hunter, CAR D, juillet 1985; Bureau o
um, automne 1984.
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Levis 6 4 2
Matane 6 1 5
Nicolet 6 1 5
Argenteuil 5 3 2
Beauharnois 5 3 2
Berthier 5 0 5
Charlesvoix-Est 5 0 5
Lac St-Jean-Est 5 1 4
Matapédia 5 1 4
Montmagny 5 1 4
Richelieu 5 2 3
-Shefford 5 2 3
Drummond 4 2 2
Joliette 4 3 1

Papineau 4 4 0
Portneuf 4 2 2
Vaudreuil 4 4 0
Bellechasse 3 1 2
Deux-Montagnes 3 3 0
L'Islet 3 0 3
Montcalm 3 2 1

Wolfe 3 0 3
Compton 2 0 2
L'Assomption 2 2 0
Laprairie 2 2 0
Lotbinière 2 2 0
Pontiac 2 1 1

Verchères 2 2 0
Bagot 1 1 0
Brome 1 1 0
Chateauguay 1 0 1

Huntingdon 1 1 0
Maskinonge 1 1 0
Napierville 1 1 0
lberville 0 0 0
Ile-de-Jesus 0 0 0
Montmorency 1 0 0 0
Montmorency 2 0 0 0
Rouville 0 0 0
Soulanges 0 0 0
Yamaska 0 0 0

TOTAL 918 425 493
(%) 100.0 46.3 53.7
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Tableau 3
Total des médias, total de la population, total de la population parlant
frangais ou anglais a la maiion et representation pourcentuelle, divisions du
recensement, Québec, 1981-1985.7.

médias DoDulation
taia taial

Groupe 18
(N) 583 3 610 158 3 356 855 134 460
(%) 63.5 56.1 63.9 16.6

Groupe 29
(N) 74 799 788 619 455 173 020
(%) 8.1 12.4 11.7 21.4

Groupe 310
(N) 261 2 028 457 1 280 525 501 665
(0/0) 28.4 31.5 24.4 62.J

TOTAL
(N) 918 6 438 403 5 256 835 809 145
(5/0) 100.0 100.0 100.0 100.0

7 MacLean-Hunter, DASD, juillet 1985; Bureau cirticiidcasi Measurement,
BBM, automne 1984; Statistique Canada, Bulletin 95-942, 1981.
8 Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant frangais a la maison est égale ou supérieure a la proportion
provinciale.
9 Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est égale ou supérieure a la proportion
provinciale.
10 Comprend les divisions de recensement lle-de-Montréal et Ile-de-Jésus.
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Tableau 4
Total des médias dtcrits selon la langue et representation pourcentuelle,
divisions du recensement, Québec, 1984-1985.11

medigs ecrits tous les
Li. L2 mbdias

Groupe 112
(N) 154 141 10 3 583
(%) 36.2 44.5 14.7 7.5 63.5

Groupe 213
(N) 41 17 9 3 74
(%) 9.6 5.4 13.2

.
7.5 8.1

Groupe 314
(N) 230 159 49 34 261
(%) 54.1 50.2 72.1 85.0 28.4

TOTAL
(N) 425 317 68 40 918
(%) 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

11 MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement,
BBM, automne 1984.
12 Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant frangais a la maison est égale ou supérieure a la proportion
provinciale.
13 Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais A la maison est Oga le ou supérieure a la proportion
provinciale.
14 Comprend les divisions de recensement Ile-de-Montréal et Ile-de-Jésus.
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Tableau 5
Total des médias électroniques selon la langue et representation
pourcentuelle, divisions du recensement, Québec, 1984-1985.15

Groupe 116

médias électroniques tous les
ratItal,Is= La Cable

(N) 428 256 59 113 583(%) 86.8 88.9 76.6 88.3 63.5

Groupe 217
(N) 34 15 7 12 74(%) 6,9 5.2 9.1 9.4 8.1

Groupe 318
(N) 31 17 11 3 261
(e/e) 6.3 5.9 14.3 2.3 28.4

TOTAL
(N) 493 288 77 128 918
(%) 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

15 Maclean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau iiFeedaddait Meaiurement,am, automne 1984.
16 Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant frangais a la maisdn est égale ou supérieure a la proportionprovinciale.
17 Ce groupe comprend les comtés dont la proportion des parlant anglais a la
maison est egale ou supérieure a la proportion provinciale.
1 s Comprend les divisions de recensement Ile-de-Montréal et Ile-de-Jésus.
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Tableau 6
Tirage 'pour mille habitants1 9 selon la langue et les divisions du
recensement, Québec, juillet 1985.20

quotidienne liabagmadair&
L1 L2

mensuelle
L1 L2 Li L2

Groupe 121 107.1 48.3 631.6 200.7 119.5 0.0

Groupe 222 0.0 0.0 705.3 119.7 138.4 20.3

Groupe 323 432.1 392.9 1 770.8 185.2 3 506.1 8 974.5

TOTAL 173.7 251.6 917.8 173.7 946.7 5 568.5

19 H ne faut absolument pas prendre ces "taux" au pied de la lettre. Dans le
cas de la presse quotidienne et hebdomadaire, les chiffres du tirage et de la
distribution réelle (vente ou gratuite) sant presque identiques. Puisque la
trim vaste majorité des copies sont vendues dans la region qui entoure leur
lieu de production, il est possible de fixer son "taux de consommation". Dans
le cas de la presse périodique, c'est trim different: la diffusion est
canadienne. Le tirage ne correspond pas a la distribution locale puisque ces
publications sont écoulées sur un marché trans-provincial et il est tubs
difficile de départager la distribution locale (Montréal) des distributions
provinciale et nationale. Nous avons, néanmoins, établi un "taux de
consommation" de la presse périodique selon la langue, sachant bien que ces
chiffres sont gonflés, afin d'illustrer, d'une part, l'accessibilité d'une telle
presse dans les deux langues et, d'autre part, suggérer que la communauté
francophone n'est pas trop défavorisée dans ce secteur de la presse écrite.
20 MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985.
21 Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proporiton des
parlant frangais a la maison est égale ou supérieure a la proportion

provinciale.
22 Ce groupe comprend les comtés dont la proportion des parlant anglais a la
maison est égale ou supérieure a la proportion provinciale.
23 Comprend les divisions de recensement Ile-de-Montréal et Ile-de-Jésus.
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Tableau 7
Repartition des groupes de comtés, des groupes de comtés sans médiasécrits, selon le revenu moyen et un niveau faible de scolarité, Québec,1981.24

province

Groupe 1

Groupe 2

comtés sans
médias écrits

Groupe 1

Groupe 2

revenu moven gcolarité faible

1 00

60.0% 24.0% 16.0% 63.5% 13.0% 18.5%
(46) (18) (12) (52) (10) (14)

62.0% 25.0% 13.0% 72.0% 15.0% 13.0%
(38) (15) (8) (44) (9) (8)

61.5% 15.5% 23.0% 61.5% 0.0% 38.5%
(8) (2) (3) (8) (0) (5)

58.0% 25.0% 17.0% 75.0% 17.0% 8.0%
(7) (3) (2) (9) (2) (1)

70.0% 20.0% 10.0% 80.0% 20.0% 0.0%
(7) (2) (1) (8) (2) (0)

0.0% 50.0% 50.0% 50.0% 0.0% 50.0%
(0) (1) (1) (1) (0) (1)

24 Statistique Canada, Bulletin 93-95a, 1981; jiuIJEEAISS2i,----
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Tableau 8
Repartition des groupes de comtés, des groupes de comtés sans médias
électroniques, selon le revenu moyen et un niveau faibie de scolarité, Québec,
1981.25

revenu moyen 5colarité faible

0 0

Province 60.0% 24.0% 16.0% 68.5% 13.0% 18.5%
(46) (18) (12) (52) (10) (14)

Groupe 1 62.0% 25.0% 13.0% 72.0% 15.0% 13.0%
(38) (15) (8) (44) (9) (8)

Groupe 2 61.5% 15.5% 23.0% 61.5% 0.0% 38.5%

comtés

(8)

59.0%

(2)

14.0%

(3)

27.0%

(8)

68.0%

(0)

14.0%

(5)

18.0%sans médias
électroniques (13) (3) 96) 9150 (30 (4)

Groupe 1 59.0% 18.0% 23.0% 65.0% 17.5% 17.5%
910) (3) 940 911) (3) (3)

Groupe 2 60.0% 0.0% 40.0% 80.0% 0.0% 20.0%
(30 (0) (2) 94) (0) (1)

25 Statistique Canada, Bulletin 93-952, 1981; Bulletin 93-964, 1981.

161



145

Tableau 9
Repartition pourcentuelle de l'écoute radiophonique selon la langue et le lieu
de diffusion, divisions du recensement, Québec, automne 1984.26

Groupe 1.

ecoute des stations de radio du

Québec Canada USA inconnu
L1 L2 L1 L2 L2

Abitibi 94 2 0 2 0 1Arthabaska 91 4 0 0 0 1Bagot 91 5 0 0 0 2Beauce 98 0 0 0 0 2Beauharnois 85 13 0 0 0 2Bellechasse 97 0 0 0 0 3Berthier 97 0 0 0 0 3Champlain 96 4 0 0 0 0Charlevoix-Est 98 0 0 0 n 2
Charlevoix-Ouest 98 0 0 0 0 2Chicoutimi 99 0 0 0 0 1
Deux-Montagnes 82 17 0 0 1 0Dorchester 98 0 0 0 0 2
Drummond 94 4 0 0 0 2
Frontenac 91 3 0 0 0 3
Gaspe-Est 72 22 5 0 0 1
Gaspe-Ouest 97 0 0 0 0 3Hull 59 1 4 35 0 1lberville 76 20 0 0 1 3
lles-de-la-Madeleine 80 0 7 11 0 2Joliette 91 7 0 0 0 2
Kamouraska 98 0 0 0 0 2
L'Assomption 87 11 0 0 0 2
L'Islet 96 0 0 0 0 4
Labelle 89 2 0 5 0 4
Lac-St-Jean-Est 96 0 0 0. 1 3
Lac-St-Jean-Ouest 99 0 0 0 0 1
Levis 97 0 0 0 1 2
Lotbiniere 95 2 0 0 0 3
Maskinonge 93 5 0 0 0 2
Matane 98 0 0 0 0 2
Matapédia 100 0 0 0 0 0

26 Bureau of Broadcast Measurement, jam, automne 1984.
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Mégantic 94 2 0 0 0 4
Montcalm 88 9 0 0 1 2
Montmagny 97 1 0 0 0 2
Montmorency 1 96 3 0 0 0 1

Montmorency 2 96 3 0 0 0 1

Napiervilie 79 19 0 0 1 1

Nicolet 94 0 0 0 0 6
Papineau 50 0 1 46 0 3
Portneuf 96 3 0 0 0 1

Quebec 96 2 0 0 0 2
Richelieu 88 9 0 0 0 3
Richmond 85 15 0 0 0 0
Rimouski 100 0 0 0 0 0
Riviere-du-Loup 98 0 0 0 0 2
Rouville 81 17 0 0 0 2
Saguenay 96 2 0 1 0 1

Saint-Hyacinthe 91 5 0 0 0 4
Saint-Jean 76 21 0 0 1 2
Saint-Maurice 95 3 0 0 0 2
Shefford 86 8 0 0 0 6
Sherbrooke 81 15 0 0 1 3
Soulanges 63 36 0 0 0 1

Terniscamingue 89 3 0 6 0 2
Terniscouata 95 0 1 0 1 3
TerrebOnne 92 15 0 0 0 3
Territoire Nouveau-Q. 90 2 0 1 0 7
Vercheres 87 11 0 0 0 2
Wolfe 91 3 0 0 0 6
Yamaska 94 4 0 0 0 2

Groupe 2

Argenteuil 63 29 0 6 0 0

Bonaventure 79 0 6 13 0 2

Brome 70 23 0 0 4 3

Chambly 71 29 0 0 0 0

Chateauguay 55 37 0 4 1 - 3

Compton 75 22 0 0 0 3

Gatineau 50 0 1 46 0 3

Huntingdon 55 37 0 4 1 3

Laprairie 79 19 0 0 1 1

Missisquoi 70 23 0 0 4 3

Pontiac 21 0 0 77 0 2

Stanstead 72 21 0 0 5 2
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Vaudreuil 63 36 0

Groupe 3

Ile-de-Montréal 62 34 0
Ile-de-Jésus 61 38 0

0 0 1

P 0 4
0 0 1
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Tableau 10
I3epartition pourcentuelle de l'écoute selon !a langue et le lieu
ds diffusion, divisions du recensement, Québec, automne 1984.27

ecoutq28 des stations de télévision du

Quit= Canada USA inconnu

Groupe 1

L1 L2

Abitibi 88 0
Arthabaska 93 3
Bagot 91 3
Beauce 95 1

Beauharnois 80 10
Berttner 94 5
Champlain 87 5
Charlevoix-Est 96 0
Charlevoix-Ouest 96 0
Cnicoutimi 94 2
Dorchester 96 4
Drummond 89 5
Frontenac 91 0
Gasp4-Est 72 11

Gaspii-Ouest 98 1

lberville 73 13
Ilss-de-la-Madeleine 51 4
Joliette 91 6
Kamouraska 97 1

L'Islet 99 0
Labelle 82 0
Lac-St-Jean-Est 93 1

Lac-St-Jean-Ouest 96 0
Lotbinière 96 3
Maskinongé 96 2
Matane 94 2
Matapédia 98 1

Mégantic 93 1

Montcalm 94 3

L1 L2 L2

0 4 2 6
0 0 2 2
0 0 1 5
0 0 1 3
0 1 5 4
0 0 0 1

0 0 4 4
0 0 0 4
0 0 2 2
0 0 0 4
0 0 0 0
0 0 3 3
0 0 7 2
0 13 1 3
0 0 0 1

0 0 12 2
44 1 0 0

0 0 3 0

0 0 0 2
0 0 0 1

10 5 0 3
6 0 0 6
0 0 0 4
0 0 0 1

0 0 0 2
0 0 2 2
0 0 1 0

0 0 4 2
0 0 1 2

27 Bureau of Broadcast Measurement, um, automne 1984.

28 Au moment o0 nous avons consulté la publication Immo plusieurs des
données n'étalent pas disponibles.
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Montmagny
Nicolet
Québec
Richelieu
Richmond
Rimouski
Riviére-du-Loup
Saint-Hyacinthe
Saint-Jean
Saint-Maurice
Shefford
Sherbrooke
Térniscamingue
Tdtmiscouata
Territoire Nouveau-Q.
Wolfe
Yamaska

CaCQUILQ.2

Argenteuil
Bonaventure
Brome
Chambly
Compton
Missisquoi
Pontiac
Stanstead

Groupe 3

ile-de-Montréal
Ile-de-Jésus
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98 1 0 0 0 1

98 0 0 0 0 2
87 4 0 0 5 4
90 6 0 0 3 1

84 4 0 0 9 3
95 1 0 0 1 3
93 1 0 0 2 4
91 3 0 0 1 5
73 11 0 0 11 5
88 5 0 0 5 2
85 6 0 0 6 3
71 10 0 0 17 2
77 0 2 14 2 5
91 0 0 1 6 2
87 1 0 0 6 6
91 0 0 0 7 2
89 5 0 0 3 3

40 27 0 7 23 3
74 3 3 20 0 r.)

41 23 0 0 36 u
88 5 0 0 5 2
68 7 0 0 24 1

41 23 0 0 36 0
4 0 5 87 2 2

63 11 0 0 22 4

50 27 0 18 4
50 27 0 18 4
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Tableau 11
Revenu moyen selon les divisions de recensement, Québec, 1981.29

comtés revenu moyen

Groupe 1

Abitibi 15 074
Arthabaska 14 624
Bagot 13 984
Beauce 13 329
Beauharnois 14 868
Bellechasse 12 292
Berthier 12 514
Champlain 14 179
Charlevoix-Est 13 934
Charlevoix-Ouest 11 274
Chicoutimi 15 621
Deux-Montagnes 16 138
Dorchester 12 410
Drummond 13 817
Frontenac 11 490
Gaspé-Est 12 452
GaspiS-Ouest 12 819
Hull 15 767
lberville 14 462
Iles-de-la-Madeleine 11 496
Joliette 14 719
Kamouraska 12 231
L'Assomption 17 255
L'Islet 11 329
Labelle 13 371
Lac-St-Jean-Est 14 380
Lac-St-Jean-Ouest 14 081
Levis 17 069
Lotbinière 12 702
Maskinongé 11 540
Matane 12 096
Matapédia 11 091
Mégantic 14 694

29 Statistique Canada, matimaa:252, 1981.
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Montcalm 12 489
Montmagny 12 645
Montmorency 1 15 614
Montmorency 2 16 851
Napierville 14 191
Nicolet 13 561
Papineau 13 533
Portneuf 14 710
Quabec 17 154
Richelieu 16 523
Richmond 15 017
Rimouskl 14 237
Rivière-du-Loup 13 361
Rouville 17 635
Saguenay 17 638
Saint-Hyacinthe 15 188
Saint-Jean 14 962
Saint-Maurice 14 813
Shefford 14 023
Sherbrooke 15 232
Sou lenges 15 747
Témiscamingue 15 008
Témiscouata 11 102
Terrebonne 16 330
Territoire Nouveau-Québec 18 684
Verchéres 18 962
Wolfe 11 671
Yamaska 12 489

Groupe 2

Argenteuil 12 067
Bonaventure 12 032
Brome 13 335
Chambly 18 235
Chateauguay 16 776
Compton 11 838
Gatineau 16 182
Huntingdon 12 743,
Laprairie 19 333
Missisquoi 13 867
Pontiac 11 631
Stanstead 13 257
Vaudreuil 18 292
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Groupe 3

Ile-de-Montréal
Ile-de-Jésus

16 474
17 877

152
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Tableau 12
Niveau de scolarité de la population active selon les divins de
recensement, representation pourcentuelle, Québec, 1981.30

QLQL1120...1

frequentation scolaire

moins de 13 ans et
9-13 ans et plus

Abitibi 33.5 50.1 16.4
Arthabaska 32.1 48.6 19.3
Bagot 36.2 48.8 15.0
Beauce 34.6 48.1 17.3
Beauhamois 29.9 48.8 21.4
Bellechasse 39.9 43.7 16.4
Berthier 38.2 46.2 15.6
Champlain 26.7 50.4 22.9
Charlevoix-Est 34.5 49.9 15.6
Charlevols-Ouest 36.9 45.4 17.7
Chicoutimi 22.2 51.3 2 6 . li
Deux-Montagnes 25.5 52.7 21.8
Dorchester 40.1 44.3 15.6
Drummond 30.0 48.0_ 22.0
Frontenac 42.1 46.1 11.8
Gaspe, '1st 37.4 44.9 17,7
Gaspé-Ouest 36.2 47.4 1 6 4
Hull 22.2 48.7 29.1
'Ltwvi:le 31.4 48.7 19:8
hes-de-la-Mndeleine 35.1 46.2 18.7
Joliette 28.4 49.6 22.0
Kamouraska 35.4 46.1 18.5
L'Assomption 24.1 52.3 23.6.
L'Islet 42.5 42.4 15.1
Labelle 36.3 47.7 16.0
Lac-St-Jean-Est 24.8 53.0 22.2
Lac-St-Jean-Quest 30.2 52.6 17.2
Levis 20.9 47.2 32.0
Lotbinière 36.8 46.4 16.7
Maskinongé ::i9.1 46.7 14.2

30 Statistique Canada, &Win 93-964, 1981.
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Matine 34.5 46.6 19.0
Matapédia 35.3 49.9 14.8
Mégantic 31.9 46.2 21.9
Montcalm 35.2 46.2 18.6
Montmagny 39.2 43.4 17.4
Montmorency 1 31.0 49.0 20.0
Montmorency 2 26.7 47.6 25.7
Napierville 34.5 50.2 15.3
Nicolet 30.3 46.5 23.2
Papineau 33.2 48.1 18.7
Portneuf 30.7 48.2 21.1
Québec 20.9 45.4 33.7
Richelieu 28.3 48.6 23.2
Richmond 31.0 50.2 18.8
Rimouski 25.5 46.8 27.7
Rivière-du-Loup 31.3 48.4 20.3
Rouville 25.1 47.9 26.9
Saguenay 26.9 52.0 21.2
Saint-Hyacinthe 31.3 46.8 21.9
Saint-Jean 25.4 49.4 25.2
Saint-Maurice 26.6 45.9 27.6
Shefford 31.6 49.5 19.0
Sherbrooke 22.8 45.3 31.9
Soulanges 30.0 50.2 19.8
Térniscamingu9 30.0 47.5 22.5
Térniscouata 39.6 46.3 14.2
Terrebonrr 25.2 49.4 25.3
Territoire : uveau-Q. 32.2 48.8 18.9
Verchères 20.3 49.9 29.8
Wolfe 38.4 46.8 14.9
Yamaska 37.2 48.1 14.7

Groupe a

Argenteuil 32.1 48.6 19.3
Bonaventure 35.3 49.1 15.6
Brome .28.9 46.3 24.8
Chambly 19.4 48.5 32.1
Chateauguay 21.7 52.2 26.2
Compton 34.3 47.8 18.0
Gatineau 24.4 45.8 29.9
Huntingdon 31.8 47.5 20.8
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Laprairie
Missisquoi
Pontiac
Stanstead
Vaudreuil

ZI.21.1211

Ile-de-Montréal
Ile-de-Jésus

Province
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19.0 48.6 32.4
29.1 49.7 21.2
37.4 47.1 15.4
32.5 48.6 18.9
20.9 49.4 29.7

25.9 41.1 33.0
19.1 49.7 31.2

26.4 46.2 27.3
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